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PROCÈS-VERBAL 

DU CONSEIL COMMUNAL DU 18 OCTOBRE 2021 

 

Présents : 
Madame Bénédicte Poll, Bourgmestre - Présidente. 

Madame Marie-Christine Duhoux, Monsieur Eric Delannoy, Monsieur Nicolas Dujardin, Madame Muriel 

Donnay, Monsieur Manel Rico Grao, Échevins. 

Madame Geneviève de Wergifosse, Présidente du CPAS. 

Madame Anne-Marie Delfosse, Madame Sophie Pécriaux, Madame Sylvia Dethier, Monsieur Michaël 

Carpin, Monsieur Michel Charlier, Madame Anne Barbiot, Monsieur Eric Jenet, Madame Amal Sadellah, 

Monsieur Silverio Coccoda, Madame Brigitte Mathieu, Monsieur Michel Scheys, Madame Mirjana Jakic, 

Conseillers. 

Madame Laura Dotremont, Directrice générale f.f.. 

Excusés : 
Monsieur Emmanuel Cogghe, Madame Joséphine Ntinu Matondo, Conseillers. 

 

La séance est ouverte à 20h50. 

 

 

Séance publique 

 

 

1. Point urgent à la séance du Conseil communal du 18 octobre 2021 - Approbation 

 

Madame POLL explique que Monsieur CARPIN a introduit une demande pour l’ajout d’un point 

supplémentaire mais que cette demande n’est pas parvenue dans les délais réglementaires par rapport au Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation.  Il a donc sollicité l’inscription de ce point en point 

urgent.  Madame POLL énonce l’article 34 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal par rapport 

aux points urgents, qui est basé sur le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et qui précise : 

« Aucun point non inscrit à l'ordre du jour de la réunion du Conseil communal ne peut être mis en discussion, 

sauf dans les cas d'urgence où le moindre retard pourrait occasionner du danger.  L'urgence est déclarée par 

les deux tiers au moins des membres du Conseil communal présents ; leurs noms sont insérés au procès-verbal 

de la réunion.  Lorsque le nombre des membres du Conseil communal présents n'est pas un multiple de trois, 

il y a lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par 

trois suivie de la multiplication par deux ».  La présidente signale que la première question à poser au Conseil 

communal est de savoir s’il souhaite inscrire ce point en urgence par rapport aux conditions qui sont 

prévues.  Elle propose à Monsieur CARPIN de présenter le point qu’il aurait souhaité inscrire en urgence. 

Monsieur CARPIN remercie la Présidente.  Il précise que ce point a été demandé en urgence de manière 

technique car Madame POLL l’a refusé en première lecture puisque cette demande a été introduite avec un 

jour de retard.  Il comprend que ce dossier ne plaise pas.  Finalement, Monsieur CARPIN se demande s’il n’est 

pas urgent justement d’en discuter aujourd’hui quand on voit la délégation syndicale présente ce soir.  Il ne 

comprend pas le refus du dépôt d’une motion sous prétexte que cette demande est arrivée un jour en retard 

alors que très régulièrement, des enveloppes sont déposées à l’attention des Conseillers sur les tables du 

Conseil.  Il ajoute que ce fut encore le cas pour le Conseil précédent où Madame POLL l’a contacté pour 

l’informer qu’un point était déposé mais avec des pièces manquantes.  Il lui avait répondu qu’il s’engageait 

auprès de son groupe pour être constructif et finalement le point a été reporté par la Présidente.  Donc pour lui 

l’urgence était le seul moyen de faire décider chacun d’entre eux en leur âme et conscience de discuter de la 

situation du personnel que lui et son groupe estiment inquiétante.  Le Conseiller est persuadé que ce point n’est 

pas un simple point à ajouter mais bien un point urgent.  Il suppose que Madame POLL va lui répondre qu’elle 

est transparente puisqu’elle transmet les PV de réunions mais il précise que ces PV sont transmis parce qu’il 

les demande.  Il estime que la transparence doit être une initiative et pas un envoi à la demande d’une 

personne.  Il n’est pas persuadé que le groupe politique de la Bourgmestre, enfin sa majorité soit au courant de 

la réception d’un mail en fin de semaine dernière émanant des représentants syndicaux.  Il trouve que Madame 

POLL ne permet pas le débat.   
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En effet, elle a parlé du Règlement d’Ordre intérieur du Conseil communal et du fait qu’un Conseiller pose 

une question en fin de séance mais lorsqu’un Conseiller pose une question orale, le Collège répond et 

éventuellement le Conseiller peut avoir une contrepartie mais en final c’est le Collège qui garde le dernier 

mot.  Il n’estime pas qu’il s’agit là d’un débat.  Il pense qu’aujourd’hui, si Madame POLL avait été la 

Bourgmestre, celle qui veut prolonger son mandat comme mentionné dans la presse, elle aurait dit qu’ils se 

réunissaient tout de suite avec les chefs de groupe quels qu’ils soient.  Il fait remarquer qu’il y a 4 groupes 

dans la majorité (Ecolo, Défi, LB et MR) mais il constate que c’est uniquement le MR qui gère les discussions 

avec les syndicats.  Il poursuit qu’aujourd’hui, le Conseil a les cartes en main pour décider que le point est 

urgent et qu’il souhaite en discuter. 

Madame POLL demande à Monsieur CARPIN d’exprimer le contenu de son point. 

Monsieur CARPIN signale qu’il s’agit ici de voter l’urgence ou pas. 

Madame POLL répond que pour pouvoir voter l’urgence, il faut savoir de quoi l’on parle. 

Monsieur CARPIN répond que tout le monde a reçu le point et estime qu’il n’est pas nécessaire de perdre du 

temps en énonçant le point. 

Madame POLL répond que par rapport au refus de l'inscription du point évoqué par Monsieur CARPIN, 

c’est simplement l’application du Règlement d’Ordre Intérieur du Conseil communal qui a été voté par 

l’Assemblée du Conseil.  Le point rentré n’était plus dans les délais requis pour l’inscription d’un point 

supplémentaire.  Au moment où le point a été rentré, il restait toutefois la possibilité d’introduire cette 

demande en question mais Monsieur CARPIN ne l’a pas fait.  Elle demande de ne pas confondre « Urgence 

» et « Importance ».  Elle partage tout à fait l’importance de poursuivre les discussions avec les syndicats 

qu’ils ont encore rencontré vendredi de la semaine dernière.  Elle insiste qu’il n’y a absolument pas de 

rupture de dialogue avec les syndicats.  Selon elle, il est important de poursuivre le travail sur les statuts tel 

qu’il a été entamé au mois de juin où les réunions se sont enchaînées toutes les semaines.  Elle fait remarquer 

que s’il n’y avait pas de volonté du Collège d’avancer, ce calendrier hebdomadaire n’aurait pas été établi.  La 

volonté du Collège est bien de poursuivre ce travail et elle reconnaît l’importance de pouvoir le faire de 

manière constructive avec tout le monde.  Pour répondre à la transparence, Madame POLL signale que le 

Collège a prévu une délégation.  Ici, le point que Monsieur CARPIN propose est une motion qui propose 

dans sa décision : 

-   une transparence totale en ce qui concerne les négociations avec les représentants syndicaux → A la 

connaissance de Madame POLL, il n’y a pas d’absence de transparence 

-   que chaque groupe politique reçoive les PV → Madame POLL signale que Monsieur CARPIN les a 

demandé et il les a reçu dès le lendemain; 

-   que les négociations reprennent au plus vite afin de garantir l’apaisement → Madame POLL signale que 

c’est tout à fait l’intention du Collège; 

-   que l’autorité de tutelle instruise au plus vite la plainte → Madame POLL signale que l’autorité de tutelle 

est la Région wallonne et donc que la Commune ne sait rien faire pour ce point. 

Tout en reconnaissant l’importance d’avancer sur les négociations syndicales, Madame POLL signale qu’il 

n’y a pas lieu d’une décision du Conseil pour avancer sur lesdites négociations.  Le Conseil ne doit pas se 

prononcer sur ce sujet pour pouvoir avancer.  Elle demande à l’Assemblée du Conseil de se prononcer sur 

son souhait ou non d’inscrire ce point à l’ordre du jour du Conseil communal de ce soir.   

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment l'article L1122-24; 

  

Considérant que Monsieur CAPRIN, pour le groupe socialiste, demande d'ajouter à l'ordre du jour du Conseil 

communal de ce jour le point urgent suivant pour la continuité du bon fonctionnement de l'Administration : 

  

- Motion COCOBA déposée par le groupe socialiste ;  

  

Considérant que Monsieur CARPIN a introduit une demande pour l’ajout d’un point supplémentaire mais que 

cette demande n’est pas parvenue dans les délais réglementaires par rapport au Code de la Démocratie Locale 

et de la Décentralisation ;  
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Considérant que l’article 34 du Règlement d’ordre intérieur du Conseil communal par rapport aux points 

urgents, qui est basé sur le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et précise : « Aucun point 

non inscrit à l'ordre du jour de la réunion du Conseil communal ne peut être mis en discussion, sauf dans les 

cas d'urgence où le moindre retard pourrait occasionner du danger.  L'urgence est déclarée par les deux tiers 

au moins des membres du Conseil communal présents ; leurs noms sont insérés au procès-verbal de la 

réunion.  Lorsque le nombre des membres du Conseil communal présents n'est pas un multiple de trois, il y a 

lieu, pour la détermination des deux tiers, d'arrondir à l'unité supérieure le résultat de la division par trois 

suivie de la multiplication par deux.". 

 

Décide, par 4 voix pour et 15 voix contre (groupe LB, groupe ECOLO et groupe AC+) : 
  

Article unique 
  

Inscrit le point urgent suivant à l'ordre du jour du Conseil communal du 18 octobre 2021 :  

  

Séance publique 

  

- Motion COCOBA déposée par le groupe socialiste. 

 

 

 

2. Procès-verbal de la séance du Conseil communal du 13 septembre 2021 - Approbation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation en son article L1122-16 ; 

  

Considérant le projet de procès-verbal établi par la Directrice générale. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article unique 
  

Approuve le procès-verbal de la séance du Conseil communal du 13 septembre 2021. 

 

 

 

3. Convention avec l'ASBL CESAM Nature pour l'organisation de cours de natation pour 

l'année scolaire 2021 - 2022 - Modification - Ratification 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l'accord du Collège communal du 1er juin 2021 sur l'organisation de l'année scolaire 2021 - 2022 et 

notamment sur l'organisation des cours de natation ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 27 juillet 2021 approuvant la convention avec l'ASBL CESAM 

Nature pour l'organisation des cours de natation pour les écoles communales de Seneffe et ce, pour l'année 

scolaire 2021 - 2022 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 13 septembre 2021 ratifiant la délibération du Collège communal 

du 27 juillet 2021 approuvant la convention avec l'ASBL CESAM Nature pour l'organisation des cours de 

natation pour les écoles communales de Seneffe et ce, pour l'année scolaire 2021 - 2022 ; 
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Vu la délibération du Collège communal du 14 septembre 2021 approuvant la convention modifiée avec 

l'ASBL CESAM Nature pour l'organisation des cours de natation pour les écoles communales de Seneffe et 

ce, pour l'année scolaire 2021 - 2022 ; 

  

Considérant que certaines périodes de cours de natation n'ont pas pu être comblées par des maîtres d'éducation 

physique temporaires prioritaires pour l'année scolaire 2021 - 2022 ; 

  

Considérant qu'en date du 31 août 2021, l'ASBL CESAM Nature a contacté le service Enseignement car suite 

au nombre d'élèves communiqué par Madame Isabelle VERBOIS, Directrice de l'école communale de 

Familleureux, il ressort que deux professeurs sont nécessaires le mercredi et le vendredi car les groupes 

dépassent les 15 élèves ; 

  

Considérant que l'ASBL CESAM Nature a fait parvenir une nouvelle convention modifiée comme suit : 

  

- le lundi : Petit-Roeulx 2 classes de 9h15 à 9h45 ; 

- le mardi : Familleureux : 2 classes de 9h00 à 9h30 ; 

- le mercredi : Familleureux : 2 classes de 10h30 à 11h00 ; 

- le vendredi : Familleureux : 2 classes de 11h00 à 11h30 ; 

  

Considérant qu'une semaine de cours s'élève à 253 € soit environ 9.867 € pour une année scolaire ; 

  

Considérant que les crédits nécessaires sont prévus au budget ordinaire 2021 - article 722/12403-48. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article unique 
  

Ratifie la délibération du Collège communal du 14 septembre 2021 libellée comme suit : 

  

"Article 1 

Approuve la convention modifiée avec l'ASBL CESAM Nature pour l'organisation des cours de natation pour 

les écoles communales de Seneffe et ce, pour l'année scolaire 2021 - 2022." 

 

 

 

4. Convention de mise à disposition d'une parcelle de jardin à l'arrière de l'immeuble sis Rue de 

Buisseret 17 à Seneffe 

 

Madame DONNAY explique le point. 

Madame DELFOSSE souhaite savoir où se trouve exactement ce terrain.  Est-ce à gauche ou à droite de 

l’école ?  Elle demande si elle a bien compris que l’accès à ce terrain se fera par le couloir de l’école.  Elle 

souhaite savoir qui va entretenir ce potager pendant les vacances et que deviendront les poules et les lapins à 

ce moment-là. 

Madame DONNAY répond que les poules et les lapins ne seront présents que certains jours et ce pour une 

observation.  Elle rassure que les animaux ne resteront pas sur place pendant les vacances.  Les animaux 

repartiront chez leur propriétaire.  Pour ce qui est de l’entretien du potager, l’Echevine signale que des parents 

et des citoyens se sont déjà portés volontaires pour cet entretien.  Elle confirme que l’accès au potager se fera 

par l’école.  Pour terminer, elle signale que le terrain est à gauche de l’école lorsque l’on se trouve face à 

l’école. 

Madame DELFOSSE remercie l’Echevine. 

Madame JAKIC demande si ce projet sera guidé par des personnes ressources et s'il y aura une implication 

intergénérationnelle ?  

Madame DONNAY répond que cela se fait déjà effectivement dans d’autres écoles.  Ici à Seneffe, ce sera 

pour l’instant uniquement les instits et la prof de sciences qui dans un premier temps va guider les 

enfants.  C’est vraiment pour les sensibiliser au développement et à la mise en pratique de la théorie qu’ils 

auront vu en classe.  Elle ajoute que dans les autres écoles, c’est intergénérationnel.  Elle pense qu’à Seneffe, 

ils vont embrancher sur la même thématique. 
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Monsieur SCHEYS demande confirmation que la marre n’existe pas encore. 

Madame DONNAY confirme qu’elle n’existe pas encore. 

Monsieur SCHEYS souhaite savoir qui va entreprendre les travaux et sur le conseil de qui. 

Madame DONNAY pense que les instituteurs vont la construire eux-mêmes avec le service Travaux. 

Monsieur SCHEYS remercie l’Echevine. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu les articles 1708 et suivants du Code Civil ; 

  

Vu les articles L1122-30 et L1123-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation; 

  

Vu la décision du Collège communal du 14 septembre 2021 d’accéder à la demande de l’école communal de 

Seneffe, d’occuper un terrain cadastré SENEFFE 1 DIV/SENEFFE Section B 313 Z3, dans le but d’y créer un 

potager, une mare pédagogique et un enclos accueillant uniquement des poules et des lapins ; 

  

Considérant que les propriétaires dudit terrain sont d’accord de mettre ledit terrain à disposition de la 

Commune de Seneffe et plus particulièrement de l’école communale de Seneffe ; 

  

Considérant qu’il y a lieu d’établir une convention qui fixe les droits et obligations de chacune des parties ; 

  

Considérant la convention annexée à la présente. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article unique 
  

Adopte la convention entre la Commune de Seneffe et les propriétaires du terrain par laquelle ces derniers 

mettent à disposition de l’Ecole communale de Seneffe une parcelle de terrain cadastrée SENEFFE 1 

DIV/SENEFFE Section B 313 Z3, dans le but d’y créer un potager, une mare pédagogique et un enclos 

accueillant des poules et des lapins. 

 

 

 

5. Convention de partenariat avec la Province du Hainaut et l'ASBL "Hainaut Seniors Gestion" 

dans le cadre de la mise en place d'un atelier de zumba pour les aînés 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu l'article L 1122-30 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l'arrêté du Gouvernement wallon du 17 janvier 2019, portant exécution du décret du 22 novembre 2018 

relatif au Plan de Cohésion Sociale pour ce qui concerne les matières dont l'exercice a été transféré de la 

Communauté française ; 

  

Vu la décision du Gouvernement wallon du 22 août 2019 approuvant le Plan de Cohésion Sociale de la 

commune de Seneffe pour la programmation 2020-2025 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 10 décembre 2018, souhaitant répondre favorablement à l'appel à 

candidature portant sur le nouveau dispositif du Plan de Cohésion Sociale pour la période 2020-2025 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 30 avril 2019 validant le projet de nouveau Plan de Cohésion Sociale 

pour la commune de Seneffe, pour la période 2020-2025 ; 
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Vu la décision du Conseil communal du 27 mai 2019 approuvant le projet de nouveau Plan de Cohésion Sociale 

2020-2025 ; 

  

Vu la décision du Collège communal du 11 février 2020 validant la proposition de mise en place d'un atelier 

de zumba pour les aînés en collaboration avec la Province du Hainaut et l'ASBL "Hainaut Seniors Gestion" ; 

  

Considérant que le Conseil communal est amené à remettre son avis sur la convention de partenariat. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article unique 
  

Prend connaissance et approuve la convention de partenariat entre la Province du Hainaut, l'ASBL "Hainaut 

Seniors Gestion" et l'Administration communale de Seneffe permettant la mise en place d'une activité de 

zumba adaptée aux aînés. 

 

 

 

6. Justification de la subvention 2020 au Comité scolaire des écoles libres de Seneffe - Subside 

octroyé pour les surveillances du temps de midi et de sécurité aux abords des écoles - Prise de 

connaissance 

 

Monsieur CARPIN explique que selon le groupe PS, le point doit être reporté car les justifications ne sont 

pas réglementaires et ne respectent pas le décret notamment concernant les temps de midi. Le groupe PS préfère 

se retirer des discussions concernant ce point.  

Madame DONNAY précise que pour les temps de midi c'est précisé dans la convention.  

Madame POLL demande à Monsieur CARPIN de justifier ses propos.  

Monsieur CARPIN explique que le décret n'est pas respecté, que chacun doit prendre ses responsabilités. 

Pour le temps de midi, c'est 1h ou 30 minutes et c'est pour cela qu'ils ont demandé d'avoir les horaires. Il 

demande que la Loi soit respectée.  

Madame POLL répond que le décret est respecté, qu'il s'agit des avantages sociaux minimum.  

Monsieur CARPIN ajoute que le décret fixe les avantages sociaux pour les écoles libres mais que par exemple, 

la secrétaire ne peut pas travailler à la demande. il y a des règles à respecter. Il faut vérifier le décret avant le 

Conseil et pas après.  

Madame POLL indique que le point est donc reporté pour vérifications.  

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment les article L 3331-1 à L 3331-8 ; 

  

Vu le décret du 31 janvier 2013 entré en vigueur le 1er juin 2013 et modifiant certaines dispositions du Code 

de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la circulaire du 30 mai 2013 relative à l'octroi des subventions par les pouvoirs locaux ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 4 novembre 2019 fixant l'octroi des subsides à diverses 

associations sportives, culturelles ou sociales pour l'année 2020 ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 29 juin 2020 approuvant la convention de partenariat entre la 

Commune de Seneffe et le Comité scolaire des écoles libres subventionnées de Seneffe ayant pour objet 

d'octroyer un subside équivalent au budget que représente l'occupation du personnel de surveillance des temps 

de midi et de sécurité aux abords des écoles ainsi que la gestion de celui-ci ; 
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Considérant que l'Administrateur - Trésorier du Comité scolaire des écoles libres de Seneffe a rentré la 

déclaration de créance d'un montant de 20.454,41 € pour les subventions perçues de septembre 2020 à 

décembre 2020 ainsi que le détail des sommes dépensées pour l'engagement et la gestion du personnel de 

surveillance des temps de midi et de sécurité aux abords des écoles libres ; 

  

Considérant que les documents remis attestent que le subside a été utilisé aux fins déterminées par le Conseil 

communal ; 

  

Considérant que quatre avances de 5.500 € ont été versées au Comité scolaire des écoles libres de Seneffe pour 

un montant total de 22.000 € ; 

  

Considérant que la déclaration de créance transmise s'élève au montant de 20.454,41 € et présente un solde en 

faveur de la Commune de Seneffe d'un montant de 1.545,59 € ; 

  

Considérant que les crédits nécessaires étaient prévus au budget 2020 - service ordinaire - article 722/332-

02.2020 - 22.000 €. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article unique 
  

Ajourne le point. 

 

 

 

7. Occupation privative du domaine public - Modification du règlement fiscal 

 

Monsieur CARPIN se demande si c'est vraiment le bon moment de modifier ce règlement maintenant vu le 

retard de livraison des matériaux à cause du COVID.  

Madame POLL répond qu'il faut tenir compte du délai de tutelle et qu'il est voté maintenant pour être 

applicable au 1er janvier 2022. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu les articles 41, 162 et 173 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, notamment les articles L1122-30, L1124-40, 

L1133-1 et L1133-2, L3131-1§1er 3°, L3132-1 ; 

  

Vu l’arrêt de la Cour Constitutionnelle du 1er juin 2017 relatif à la fin de l’exemption systématique pour les 

intercommunales de toute taxe communale ; 

  

Vu le décret du 14 décembre 2000 (M.B. 18.1.2001) et la loi du 24 juin 2000 (M.B. 23.9.2004, éd.2) portant 

assentiment de la Charte européenne de l’autonomie locale, notamment l’article 9.1 de la Charte ; 

  

Vu les recommandations émises par la circulaire budgétaire du 8 juillet 2021 relative à l’élaboration des 

budgets 2022 ; 

  

Vu le dossier administratif préalable à l’élaboration des règlements fiscaux ; 

  

Vu que la commune doit se doter des moyens nécessaires afin d’assurer l'exercice de sa mission de service 

public ; 

  

Vu la communication du projet de délibération à la directrice financière faite en date du 23 septembre 2021 ; 
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Vu l’avis favorable rendu par la directrice financière en date du 24 septembre 2021 et joint en annexe ; 

  

Considérant que l’usage du domaine public est collectif, libre, gratuit, et surtout égal pour tous, que l’utilisation 

collective du domaine public n’est qu’une manifestation du droit des individus d’aller et venir, conformément 

à l’article 12 de la Constitution, ainsi que l’article 2 du Protocole n°4 du 16 septembre 1963 à la Convention 

européenne des droits de l’homme ; 

  

Considérant que lorsqu’une personne physique ou morale désire utiliser le domaine public à des fins auxquelles 

il n’est pas immédiatement destiné, ou de se voir octroyer à titre personnel la permission de jouir des avantages 

de la privatisation temporaire du domaine public, à l’exclusion des autres usagers, il faut une intervention de 

l’autorité compétente ; 

  

Considérant que par l’intervention de l’autorité compétente, il faut entendre la mise en place d’une juste 

compensation à l’égard de la collectivité de la part de la personne désirant utiliser le domaine public à des fins 

autres que d’intérêt général ; 

  

Considérant que l'occupation temporaire du domaine public a des incidences sur la tranquillité publique, la 

sécurité, la mobilité et la salubrité ; que dès lors, il est de l'intérêt général de réduire et de réguler les 

désagréments engendrés ; 

  

Considérant que l'occupation du domaine public doit se faire de manière parcimonieuse et limitée dans le 

temps, à défaut, cela représente des coûts pour la collectivité ; 

  

Considérant qu'une juste compensation à l'égard de la collectivité s'est traduite par l'instauration d'une 

redevance relative à l'occupation privative du domaine public lors de travaux de construction, démolition, 

reconstruction, aménagement ou transformation d’un bien immobilier ; 

  

Considérant que l'utilisation privative temporaire du domaine public entraîne un avantage certain pour le 

contribuable l'ayant sollicitée ; 

  

Considérant que la perception de la redevance visée au présent règlement assure une répartition équitable des 

coûts, en fonction de la superficie demandée et de la durée de l’occupation du domaine public sollicitée par le 

redevable ; 

  

Considérant que le paiement de cette redevance est anticipatif à la délivrance de l'autorisation, et qu'il n'y a 

donc pas lieu de prévoir de mesures de recouvrement. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Il est établi, pour les exercices 2022 à 2025 inclus, une redevance communale sur l'occupation temporaire 

privative du domaine public à des fins de travaux de construction, démolition, reconstruction, aménagement 

ou transformation d’un bien immobilier.  

  

Article 2  
  

La redevance est due par le bénéficiaire de l'autorisation, à savoir, soit l'entrepreneur soit la personne physique 

ou morale qui en a fait la demande.  
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Article 3 
  

Le montant de cette redevance est de 0,25 euro/m²/jour, et ce, dès le 6ème jour d’occupation. 

  

Superficie : Le nombre de mètres carrés est déterminé préalablement à l’occupation du domaine public et 

indiqué sur l’autorisation délivrée. Pour le calcul de la superficie, toute fraction de m² est comptée pour une 

unité. Toute demande d’interdiction de stationnement qui n’implique pas obligatoirement d’occupation sera 

facturée sur une largeur minimum de deux mètres (largeur parking). Toute la superficie autorisée sera facturée 

même s'il n'y a pas d'occupation réelle de celui-ci. 

  

Temps d’occupation : Tous les jours de la semaine, du week-end et les jours fériés sont comptabilisés, même 

s'il n'y a pas d'occupation réelle de la superficie autorisée. Toute journée entamée est comptée pour un jour 

complet. 

  

En cas de demande de prolongation, la période initiale d’occupation sera prise en compte. 

  

En cas d'absence d'autorisation d'occupation temporaire du domaine public, il sera présumé que : 

  

• l'occupation aura débuté le 1er du mois au cours duquel elle aura été constatée par des agents communaux 

assermentés et spécialement désignés à cet effet ; 

• l'occupation aura pris fin le dernier jour du mois au cours duquel elle aura été constatée pour la dernière fois 

par les agents communaux précités. 

  

Aucune autorisation d’occupation du domaine public ne sera délivrée sans paiement préalable du montant de 

la redevance. 

  

Aucun panneau ne sera prêté sans paiement préalable de la caution et de la redevance. 

  

Aucun remboursement ne sera fait lorsque la durée d’occupation effective de la voie publique est inférieure à 

la durée prévue dans l’autorisation. 

  

Article 4 
  

Sont exemptées du paiement de la redevance les occupations du domaine public réalisées dans l'intérêt général, 

que ce soit par des autorités publiques ou des sociétés agissant pour compte de celles-ci. 

  

Article 5 
  

Une invitation à payer sera expédiée au redevable par l’Administration Communale préalablement à la 

délivrance de l'autorisation. 

  

Article 6 
  

Le présent règlement entrera en vigueur le jour de la publication faite conformément aux articles L1133-1 à 3 

du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation. 

  

Article 7 
  

La présente délibération sera transmise au Gouvernement wallon conformément aux articles L3131-1 et 

suivants dans le cadre de la tutelle spéciale d’approbation. 
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8. Modification budgétaire n°2 de l’exercice 2021 – Approbation 

 

Madame SIPURA présente le point via un powerpoint.  

Madame POLL ajoute qu'il faudra modifier la diminution pour la remise en état des terrains de foot de 10.000 

euros. 

Monsieur CARPIN signale que le document qu'ils ont reçu n'est donc pas correct.  On pourrait donc dire 

qu'on ne va pas le garder puisqu'il n'est pas bon et qu'on ne va pas le voter. 

Madame POLL répond qu'il pourrait dire ça. 

Monsieur CARPIN signale qu'ils vont être plus constructifs. 

 

************* 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu les articles 41 et 162 de la Constitution ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation, les articles L1122-23, L1122-26, L1122-30, et 

Première partie, livre III ; 

  

Vu l’arrêté du Gouvernement wallon du 5 juillet 2007 portant le règlement général de la comptabilité 

communale, en exécution de l’article L1315-1 du Code de la Démocratie locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu la circulaire budgétaire relative à l’élaboration des budgets des Communes et des CPAS de la Région 

wallonne à l’exception des communes et des CPAS relevant des Communes de la Communauté germanophone 

pour l’année 2021 ; 

  

Vu le projet de modifications budgétaires établi par le Collège communal ; 

  

Vu la demande d’avis de légalité à la Directrice financière en date du 4 octobre 2021 conformément à l'article 

L1124-40 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Vu l’avis favorable de la Directrice financière annexé à la présente délibération rendu en date du 5 octobre 

2021 ;  

  

Vu la proposition de modification en séance le projet 20210071 SEN REMISE EN ETAT DES TERRAINS 

DE FOOTBALL (réduction de 54.000 euros) ; 

  

Considérant que le Collège veillera au respect des formalités de publication prescrites par l’article L1313-1 du 

Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant que le Collège veillera au respect des formalités de communication aux organisations syndicales 

représentatives prescrites par l’article L1122-23 du Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 

  

Considérant la génération et l'envoi par l'outil eComptes du tableau des prévisions budgétaires pluriannuelles ; 

  

Considérant que le projet de modification budgétaire a été examiné par le CRAC en date du 4 octobre 2021 ; 

  

Considérant l'examen de la modification budgétaire en Comité de direction le 5 octobre 2021 et en 

Commission des finances le 11 octobre 2021 ; 

  

Considérant que le Comité de direction n'a pas émis de remarque. 

 

Décide, par 12 voix pour, 4 voix contre (Groupe PS), 3 abstentions (Groupe AC+) : 
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Article 1 
  

Approuve la modification budgétaire n°2 du budget communal – Services ordinaire & extraordinaire pour 

l’exercice 2021 aux montants suivants : 

  

Tableau récapitulatif : 

 

  

Ordinaire Recettes Dépenses 

Totaux exercice propre 24.563.515,06 23.603.783,42 

Résultat exercice propre 959.731,64 - 

Exercices antérieurs 6.708.731,66 373.987,97 

Totaux (ex. propre et 

antérieurs) 31.272.246,72 23.977.771,39 

Résultat avant prélèvement 7.294.475,33 - 

Prélèvements 0,00 1.000.000,00 

Total général 31.272.246,72 24.977.771,39 

Résultat budgétaire de l'ex. 6.294.475,33 - 

      

Extraordinaire Recettes Dépenses 

Totaux exercice propre 6.777.628,88 7.584.766,15 

Résultat exercice propre - 807.137,27 

Exercices antérieurs 4.859.902,66 5.044.568,77 

Totaux (ex. propre et 

antérieurs) 11.637.531,54 12.629.334,92 

Résultat avant prélèvement - 991.803,38 

Prélèvements 2.466.873,79 1.475.070,41 

Total général 14.104.405,33 14.104.405,33 

Résultat budgétaire de l'ex. 0,00 - 

 

Article 2 
  

Transmet la présente délibération aux autorités de tutelle, au service des Finances et à la Directrice financière 

pour suite voulue. 

 

 

 

9. Rénovation et mise en conformité de la chaufferie de l'école de Petit-Roeulx-lez-Nivelles 

(ENV04/2021) - Approbation du CSCh, des conditions et du mode de passation 

 

Monsieur SCHEYS demande ce qu'il en est de la demande d'assistance auprès des facilitateurs "Performance 

Energétique des Bâtiments". Il devait y avoir une réunion en octobre, qu'en est-il?  

Monsieur RICO GRAO explique que la rencontre s'est tenue le 5 octobre 2021. Pour les points 9 et 11 du 

Conseil de ce soir, une réflexion est faite avec la personne rencontrée et les résultats sont attendus pour prendre 

une décision. En attendant, il faut continuer avec les cahiers spéciaux des charges pour remplacer les chaudières 

au besoin.  

Monsieur SCHEYS demande également s'il est prévu de revoir de manière globale les systèmes de chauffage 

avec l'aide de la Conseillère en énergie afin d'être plus serein et de ne pas agir dans l'urgence.  

Monsieur RICO GRAO répond qu'effectivement l'arrivée de la conseillère en énergie à contribuer à pousser 

les réflexions sur les possibilités de chauffage. Le projet POLLEC y contribue également.  

 

*********** 

 

Le Conseil, en séance publique, 
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Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° ENV04/2021 relatif au marché “Rénovation et la mise en 

conformité de la chaufferie de l'école de Petit-Roeulx-lez-Nivelles” établi par le service Energie et la Cellule 

marchés publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 40.000,00 € hors TVA soit 42.400,00 € TVAC ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 421/72460:20210010.2021 ; 

  

Considérant que l'avis remis par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° ENV04/2021 et le montant estimé du marché “Rénovation et la 

mise en conformité de la chaufferie de Petit-Roeulx-lez-Nivelles”, établis par le service Energie et la Cellule 

marchés publics. Les conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 40.000,00 € hors TVA soit 42.400,00 

€ TVAC. 

  

Article 2 
 

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit à à l'article 421/72460:20210010.2021. 

 

 

 

10. Fourniture et pose des écrans dynamiques (INF21/2021) - Approbation du CSCh, des 

conditions et du mode de passation 

 

Madame JAKIC demande si les écrans seront allumés en continu ou s'il y a un système d'arrêt qui a été 

prévu ?  
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Monsieur DUJARDIN répond que les écrans ont été prévus pour un affichage en continu mais qu'il a été 

demandé à ce qu'ils soient le moins énergivores possible et que leur durée de vie soit suffisante car ils sont 

amenés à être allumés pendant une longue période. La diffusion des informations sera facilitée grâce aux 

écrans.  

Monsieur SCHEYS suppose que dans le cadre du projet immobilier de Petit-Roeulx-Lez-Nivelles, un écran 

sera également installé à cet endroit ?  

Monsieur DUJARDIN répond que non, à l'heure actuelle ce n'est pas encore prévu mais que le projet peut 

être amené à évoluer. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° INF21/2021 relatif au marché “Fourniture et pose des écrans 

dynamiques” établi par le service Infographie et la Cellule marchés publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 35.000,00 € hors TVA soit 42.350,00 € TVAC ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2021, article 124/74451:20210029.2021 ; 

  

Considérant que l'avis remis par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° INF21/2021 et le montant estimé du marché “Fourniture et pose 

des écrans dynamiques”, établis par le service Infographie et la Cellule marchés publics. Les conditions sont 

fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. 

Le montant estimé s'élève à 35.000,00 € hors TVA soit 42.350,00 € TVAC. 

  

Article 2 
  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 
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Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit à à l'article 124/74451:20210029.2021. 

 

 

 

11. Rénovation et mise en conformité de la chaufferie du bâtiment des travaux (ENV03/2021) - 

Approbation du CSCh, des conditions et du mode de passation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° ENV03/2021 relatif au marché “Rénovation et la mise en 

conformité de la chaufferie du bâtiment des travaux” établi par le service Energie et la Cellule marchés publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 35.000,00 € hors TVA soit 42.350,00 € TVAC ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 421/72460:20210007.2021 ; 

  

Considérant que l'avis remis par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° ENV03/2021 et le montant estimé du marché “Rénovation et la 

mise en conformité de la chaufferie du bâtiment des travaux”, établis par la Cellule marchés publics. Les 

conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les règles générales d'exécution des 

marchés publics. Le montant estimé s'élève à 35.000,00 € hors TVA soit 42.350,00 € TVAC. 

  

Article 2 
  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit à à l'article 421/72460:20210007.2021. 
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12. Fourniture et pose des enseignes sur les bâtiments communaux (INF22/2021) - Approbation 

du CSCh, des conditions et du mode de passation 

 

Monsieur JENET reconnaît que la signalisation doit être améliorée mais le montant de 120.000 € leur semble 

énorme. Le budget est 3x plus élevé que celui des écrans dynamiques. Est-ce réellement justifié un tel 

montant?  

Madame POLL répond que l'éclairage LED est prévu uniquement pour les espaces utilisés le soir. Le principe 

du cahier spécial des charges est de demander les offres car on ne connaît pas encore le montant. Ici, on prévoit 

de voter un cahier spécial des charges mais pas un montant.  

Monsieur JENET insiste sur le fait que le montant leur semble trop élevé et qu'ils voteront contre. Ils se 

demandent si une étude préalable a été faite par les services ? Il y a clairement des projets plus intéressants 

pour les citoyens pour un tel montant.  

Madame POLL répond qu'on parle de 8 écrans dynamiques et qu'ici il s'agit de 25 enseignes.  

Monsieur CARPIN rejoint l'avis de Monsieur JENET. Le montant est disproportionné, c'est beaucoup trop 

cher pour ce genre de projet. On a autre chose à offrir à nos citoyens pour un montant pareil. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° INF22/2021 relatif au marché “Fourniture et pose des enseignes 

sur les bâtiments communaux” établi par le service Infographie et la Cellule marchés publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de cet accord-cadre s'élève à 100.000,00 € hors TVA soit 121.000,00 € 

TVAC (sur deux ans : 2021 et 2022); 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 

2021, article 124/74198:20210067.2021 et un crédit supplémentaire est prévu au budget 2022 ; 

  

Considérant que l'avis remis par la Directrice financière. 

 

Décide, par 12 voix pour, 7 voix contre (Groupes PS et AC+) : 
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Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° INF22/2021 et le montant estimé du marché “Fourniture et pose 

des enseignes sur les bâtiments communaux”, établis par le service Infographie et la Cellule marchés publics. 

Les conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les règles générales d'exécution 

des marchés publics. Le montant estimé pour cet accord-cadre de deux ans s'élève à 100.000,00 € hors TVA 

soit 121.000,00 € TVAC. 

  

Article 2 
  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit à à l'article 124/74198:20210067.2021 pour l'exercice 2021 et un 

crédit supplémentaire est prévu au budget 2022.  

 

 

 

13. Travaux de curage et d'entretien des cours d'eau pour l'année 2021 - Approbation Cahier des 

Charges 

 

Madame POLL présente le point.  

Monsieur JENET pose une question d'ordre général. Qu'en est-il d'un plan d'urgence inondation, existe-t-il ? 

On parle de plusieurs actions comme les Zones d'immersion temporaire, les fascines pour le secteur agricole. 

Y a-t-il d'autres mesures prévues ?  

Madame POLL répond qu'il y a toute une série de choses qui sont faites pour les inondations notamment les 

fascines, les bandes enherbées, la pose d'avaloirs, la rehausse de certains trottoirs, ...  

Il y a également 2 types d'inondations : une inondation consécutive à un débordement de cours d'eau où là les 

actions préventives sont principalement le curage des cours d'eau dont on parle ce soir. Le 2ème type est les 

inondations consécutives aux coulées de boues où là, la réponse est différente car il s'agit d'orages localisés 

sur des terres sèches qui ne peuvent absorber la quantité d'eau qui tombe. Dans ce cas-là, les actions entreprises 

sont les fascines et notamment les bandes enherbées.  

Par rapport au plan d'inondation, il y a un plan d'urgence général et un plan spécial pour les inondations qui 

est en cours de rédaction avec notamment les éléments à surveiller et les mesures à prendre comme le stock 

des sacs de sable, ... . 

Monsieur RICO GRAO ajoute que qu'il y a également le plan PARIS pour les rivières avec une étude 

spécifique sur les rivières et une réunion trimestrielle avec le HIT et le GISER avec notamment Monsieur 

DELANNOY qui suit cela de près.  

Monsieur DUJARDIN ajoute également qu'un des éléments qui est revenu dans cette thématique est 

l'aménagement du territoire et qu'un schéma de développement du territoire est en cours d'élaboration et que 

cela sera aussi un outil supplémentaire.  

Monsieur JENET demande si en période d'inondation il y a un suivi qui est réalisé avec le site d'infocrues 

pour lancer des alertes s'il y a un risque pour la population?  

Madame POLL répond que oui, le site infocrues est utilisé et surveillé mais que le plus souvent ce sont des 

inondations liées à des coulées de boues et pas liées à des débordements de cours d'eau sauf exception comme 

la Place d'Arquennes par exemple mais très légèrement.  

Monsieur SCHEYS ajoute aussi qu'en commission des affaires générales il a été demandé un exposé sur les 

actions préventives liées au inondations. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 
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Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 €) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° ENV05/2021 relatif au marché “ Travaux de curage et d'entretien 

des cours d'eau - Année 2021" établi par le service Environnement et la Cellule marchés publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 123966,94 € hors TVA soit 150000,00 € TVAC ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 441/735-60:20210008.2021 ; 

  

Considérant l'avis remis par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° ENV04/2021 et le montant estimé du marché " Travaux de curage 

et d'entretien des cours d'eau - Année 2021", établis par le service Environnement et la Cellule marchés publics. 

Les conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les règles générales d'exécution 

des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 123966,94€ hors TVA soit 150000,00 € TVAC. 

  

Article 2 
  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit à à l'article 441/735-60:20210008.2021. 

 

 

 

14. Asphaltage et création d'une bande empierrée sur le Pré-RAVeL de Seneffe - Approbation du 

CSCh, des conditions et mode de passation de marché 

 

Monsieur SCHEYS demande sur quelle largeur se fera l'asphaltage ?  

Monsieur DUJARDIN répond que la distance est d'1m50 sur la gauche et que pour certaines parties du tracé 

qui s’approchent de zones humides biologiques, la bande en dolomie sera modifiée et détournée pour éviter 

ces zones.  

Monsieur JENET se demande si c'est vraiment nécessaire d'asphalter cette partie du Ravel. Si c'est pour 

résoudre des problèmes de mobilité, on ne doit pas en arriver là. Quel est l'impact sur les zones biologiques et 

sur l'absorption correcte des eaux de pluie ? Le groupe AC+ s'abstiendra. 

 

************ 
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Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l'article 36 et l'article 43 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 41/2021 relatif au marché “Asphaltage et création d'une 

bande empierrée sur le Pré-RAVel de Seneffe” établi par le service Travaux et la cellule Marchés Publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 300.000 euros TVAC ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure ouverte ; 

  

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'Administration n'est pas en 

mesure de définir avec précision les quantités de travaux dont elle aura besoin ; 

  

Considérant que les crédits permettant cette dépense sont inscrits au budget extraordinaire de l’exercice 2021 

- article : 421/72160:20210041 (Travaux de remise en état du Pré-RAVeL - 300.000 euros) ; 

  

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière. 

 

Décide, par 15 voix pour, 4 abstentions (Groupe AC+ et Madame Mirjana JAKIC) : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° TRA 41/2021 et le montant estimé du marché “Asphaltage et 

création d'une bande empierrée sur le Pré-RAVel de Seneffe”, établis par le service Travaux et la cellule 

Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les règles 

générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 300.000 euros TVAC. 

  

Article 2 
  

Passe le marché par la procédure ouverte. 

  

Article 3 
  

Complète et envoie l'avis de marché au niveau national. 

  

Article 4 
  

Finance cette dépense par les crédits inscrits au budget 2021 - Service Extraordinaire - article : 

421/72160:20210041 (Travaux de remise en état du Pré-RAVeL - 300.000 euros). 
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15. Entretien et réfection des trottoirs de l'entité - Approbation du CSCh, des conditions et mode 

de passation de marché 

 

Monsieur CARPIN demande si on a une idée des trottoirs qui seront refaits. Il cite comme exemple à refaire 

la Rue Pont-à-la-marche ?  

Madame POLL explique que normalement ces trottoirs-là devaient être faits par le promoteur dans le cadre 

du permis d'urbanisme et que cela n'a pas été fait.  

Monsieur CARPIN demande si on va insister sur ce point auprès du promoteur via le service Juridique. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 euros) et l'article 43 ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 74/2021 relatif au marché “Entretien et réfection des 

trottoirs” établi par le service Travaux et cellule Marchés Publics ; 

  

Considérant que ce marché est un accord-cadre sur douze mois ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 150.000,00 €, TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant qu'au moment de la rédaction des conditions du présent marché, l'Administration n'est pas en 

mesure de définir avec précision les quantités de travaux dont elle aura besoin ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 421/731-60 (n° de projet 20210074) ; 

  

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° TRA 74/2021 et le montant estimé du marché “Entretien et 

réfection des trottoirs de l'entité”, établis par le service Travaux et la cellule Marchés Publics. Les conditions 

sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les règles générales d'exécution des marchés 

publics. Le montant estimé s'élève à 150.000,00 €, TVA comprise pour les douze mois de durée du marché. 
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Article 2 
  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 421/731-60 (n° 

de projet 20210074). 

 

 

 

16. Travaux de remplacement des luminaires du terrain de foot au stade Plennevaux - Procédure 

d'urgence impérieuse - Ratification de la décision du Collège communal du 14 septembre 2021 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 euros) ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-4 relatif aux compétences du Collège communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à la 

tutelle ; 

  

Vu la délibération du Conseil communal du 31 mai 2021 approuvant les conditions, le montant estimé et la 

procédure de passation (procédure négociée sans publication préalable) de ce marché ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 15 juin 2021 relative au démarrage de la procédure de passation, 

par laquelle les opérateurs économiques suivants ont été choisis afin de prendre part à la procédure négociée : 

  

• BETTONVILLE ERIC SRL, Place du Roi Albert 20 à 4600 LANAYE-VISE ; 

• LEXAR Technics SA, Rue des Brasseries 9 à 7170 MANAGE ; 

• TERAELEC, Chaussée de Verviers 161 à 4910 THEUX ; 

• Signify Belgium SA, Rue des deux gares 80 à 1070 BRUXELLES ; 

•  EMT, Route de Wallonie 4 à 7011 GHLIN ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 14 septembre 2021 approuvant la procédure d'urgence impérieuse 

pour ces travaux, l'ajout de 6.182,39 euros en MB2/2021 pour les financer et l'utilisation des articles 60 et 64 

du RGCC afin de ne pas devoir attendre le retour de la MB2 pour réaliser ces travaux ; 

  

Vu la délibération du Collège communal du 14 septembre 2021 désignant comme adjudicataire pour ce marché 

la firme LEXAR Technics SA, Rue des Brasseries 9 à 7170 MANAGE, pour le montant d’offre contrôlé de 

36.182,39 euros TVAC hors options ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 93/2021 relatif au marché “Travaux de remplacement des 

luminaires du terrain de foot au Stade Plennevaux” établi par le service Travaux et la cellule Marchés Publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s’élevait à 30.000,00 euros TVAC ; 
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Considérant qu'il n'y a pas lieu de remplacer les mâts d'éclairage, donc que les options ne doivent pas être 

levées ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2021 - Service Extraordinaire - article : 

764/72460:20210121 (30.000 euros) ; 

  

Considérant qu'un montant de 6.182,39 euros sera ajouté en MB2/2021 pour pouvoir désigner ce marché, hors 

options ; 

  

Considérant que le problème d'éclairage s'est accentué ne permettant plus une utilisation des luminaires de 

manière sécurisante sur le site ; 

  

Considérant que, de plus, il y a une augmentation de l'utilisation du stade Plennevaux suite aux travaux en 

cours au FC SNEF ; 

  

Considérant qu'iI est demandé d'accorder l'urgence impérieuse à cette procédure afin de ne pas devoir attendre 

le retour de la MB2 et d'utiliser les articles 60 et 64 du RGCC afin de désigner le marché. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Prend acte de l'urgence impérieuse des travaux de remplacement des luminaires au terrain de foot du Stade 

Plennevaux et de la demande d'application des articles 60 et 64 du RGCC. 

  

Article 2 
  

Valide et ratifie la décision du Collège communal du 14 septembre 2021 accordant l'urgence impérieuse à ces 

travaux, approuvant l'ajout de 6.182,39 euros en MB2/2021 et l’utilisation des articles 60 et 64 du RGCC. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par les crédits inscrits au budget 2021 - Service Extraordinaire - article : 

764/72460:20210121 (30.000 euros) et qui seront inscrits en Modification Budgétaire n°2 de l'exercice 2021 

et par l'application des articles 60 et 64 du RGCC. 

 

 

 

17. Aménagement d'une maison médicale dans les locaux de la Salle polyvalente de Familleureux. 

Approbation du CSCh, des conditions et du mode de passation du marché. 

 

Monsieur RICO GRAO explique le point. 

Monsieur JENET souhaite exprimer le point de vue de son groupe par rapport à ce projet et a quelques 

questions. 

« La création d’une maison médicale dans la Commune serait une première dans la région. 

Demander aujourd’hui de voter un Cahier des Charges pour des travaux à concurrence de 100.000 €, c’est 

demander d’accepter de manière tacite un débat sur un projet politique que l’on découvre via ce premier acte 

qu’est la projection d’aménagements d’un espace public. 

Aujourd’hui est amené, via ce Cahier des Charges, un projet de mise à disposition d’un espace public alors 

que la Commune n’en dispose pas de manière suffisante. 

Nous souhaitons aujourd’hui poser la question du lieu choisi. 

 Si l’objectif social est louable, sa mise en place à cet endroit pose quand même certaines questions : 

·   Le coût de 100.000 euros à charge de l’Administration communale pour les aménagements d'une ASBL pour 

l'exercice de professions libérales même si c'est au travers d'une maison médicale est-il acceptable ? 
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·   Est-ce le lieu pour mettre en place ce type de structure ? La Commune de Seneffe manque d’espace 

communautaire ? En intégrant sur tout l’étage et une partie du rez-de-chaussée, nous privons les associations 

d’un espace partageable. A l’un des Collèges de septembre, on octroie à la Maison des jeunes la possibilité de 

mettre en place des activités dans ces espaces ? N’est-ce pas cela faire de la cohésion sociale ? 

·   Familleureux n’a-t-il pas besoin, comme Seneffe, d’une antenne de la Maison des jeunes, d’espaces de 

rencontres pour les « moins jeunes », d’antenne pour des activités de la bibliothèque comme c’était le cas ? 

En octroyant de telles surfaces à une maison médicale, créons-nous vraiment de la cohésion sociale ? Pensez-

vous qu’en allant à des rendez-vous dans une salle d’attente d’une maison médicale, on crée du lien social? 

Avec qui ? Des habitants des Communes avoisinantes ? Quelques médecins ? 

·   Quel sens a véritablement ce projet en termes de cohésion sociale ? 

·   Avez-vous enquêté auprès des médecins locaux dans le cadre de la mise en place d’un tel projet ? Il nous 

revient un sentiment de concurrence déloyale par rapport aux autres médecins. En êtes-vous conscient ? 

Comment leur expliquer que 100.000 euros d’aménagements sont envisagés dans un espace public pour un tel 

projet au profit d’une ASBL ? Nous vivons dans une région ou l’offre médicale est importante, cela pose 

question car certains jeunes médecins n’ont pas une patientèle leur permettant de vivre adéquatement. La 

commune qui ne se situe pas en milieu rural mais dans un tissu médical important doit-elle se lancer dans un 

tel projet alors qu’une Commune comme La Louvière n’a, à ce jour, toujours pas de maison médicale. Sur 

20km, nous avons trois structures hospitalières. 

Il y avait, une association, des locaux pour des activités des bibliothèques, des consultations de l’ONE. 

Certaines activités sont à dynamiser mais le sens de la cohésion sociale se pose sur ce projet en regard des 

espaces dont on se prive. Faire de la cohésion sociale c’est mettre en place ou soutenir des activités qui créent 

une dynamique de lien entre les personnes, qui donne sens. Ce projet de maison médicale ne va pas dans le 

sens d’une cohésion sociale car il envahit un espace public qui pourrait être véritablement dynamisé pour 

mettre en place ou réintégrer des dynamiques de cohésion entre les personnes. 

·   Les activités de l’ONE devraient peut-être déménager dès novembre si une solution alternative n’est pas 

trouvée alors que le marché serait voté ce jour. Pourquoi précipiter de tels travaux ? Pourquoi mettre en 

difficultés de telles structures dont le rôle social est reconnu ? Ce déménagement risque de ne pas rester sans 

conséquence. Même avec une proposition de remboursement des frais de déplacement, il est probable que la 

consultation perte de sa fréquentation et qu’une potentielle démotivation des bénévoles apparaissent alors que 

les activités reprenaient de manière progressive après une restructuration de l’équipe. Dans ces activités, le 

lien de confiance est essentiel, on risque ici de le rompre. 

·   La question du lieu en plus du rôle de cohésion sociale se pose. N’aurait-il pas été préférable de rechercher 

un arrangement avec la société de logements sociaux pour occuper un logement et être ainsi au plus près de 

la population que l’on souhaite toucher en priorité ? 

·   Quelles sont les conditions négociées avec la maison médicale ? Où est la convention conclue avec eux ? 

Quelles en sont les modalités ? Envisager des travaux pour 100.000 euros sans connaitre ce type 

d’information, c’est signer un chèque en blanc de la part du conseil communal ? Où en est aujourd’hui 

l’engagement qu’a pris le collège à l’égard de la maison médicale qui pourrait incorporer des bâtiments 

communaux ? 

·   La consultation de l’ONE qui via ses activités préventives participe à la cohésion sociale et a actuellement 

une convention conclue avec la commune devra visiblement, à termes conclure, une convention avec la maison 

médicale pour occuper un espace public. Quelle garantie a-t-on que si la maison médicale devait prendre son 

essor, la consultation de l’ONE ne sera pas exclue du fonctionnement de la maison médicale ? 

Soutenir une maison médicale ? Pourquoi pas ? 

Mais… 

Pas au détriment d’une véritable politique de cohésion sociale. 

Pas en se privant d’espace communautaire dans une commune pour laquelle il en manque. 

Pas en mettant dans les aménagements d’une maison médicale les moyens que l’on ne s’octroie pas pour une 

véritable politique de cohésion sociale. » 

Madame SADELLAH : 

« Nous sommes preneurs de ce projet que nous encourageons. Malheureusement, nous avons l’impression que 

vous faites preuve d’un manque de sens pratique certain. Il est question de 100.000 euros de travaux mais 

pour faire quoi ensuite. Il n’y a pas de convention, pas de comité encore. Quels sont les médecins qui vont 

intervenir pour y travailler ? Madame la Présidente, vous avez annoncé dans la presse de ce matin que vous 

allez essayer et j’insiste sur le mot essayer d’abord d’autres corps médicaux. Quand on veut mettre un tel 

projet en place, on n’essaie pas, on agit. Comment va-t-on diriger ce centre ?  
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Comment sera-t-il subsidié ? Ce projet est bien entendu intéressant mais il n’est pas abouti. Nous ne pouvons 

pas vous laisser dépenser 100.000 euros sans avoir toutes les garanties que ce projet réussira. Venez-nous 

représenter ce projet dans quelques mois quand il sera fini. Nous vous soutiendrons avec beaucoup de 

plaisir. Ici, nous avons l’impression que vous vous êtes mis la pression en annonçant partout cette maison 

médicale et que vous voulez brûler les étapes. 100.000 euros ce n’est pas rien. Ça ne se brade pas dans la 

précipitation. Je suppose que vous avez entrepris des démarches. Si oui, lesquelles ? Et surtout sont-elles 

abouties ? » 

Monsieur SCHEYS souhaite savoir quel type de travaux vont être réalisés. Est-ce sur l’enveloppe, le 

réaménagement ou la remise en conformité de l’électricité. 

Monsieur RICO GRAO remercie l’intérêt de tous pour ce projet qui a été lancé en 2019 lorsque le plan de 

cohésion sociale a été présenté. Les démarches, avec la Fédération des maisons médicales, ont commencé en 

2019. Pour la question des corps de métier, il répond qu’il s’agit de médecins, d’infirmières, de kinés. Les 

recherches continuent. Pour une maison médicale, il faut au moins 3 corps de métiers dans le médical ou le 

paramédical. Il précise qu’il n’est pas tout à fait vrai qu’il n’y a pas de maison médicale dans la Région du 

Centre. Il y en a une notamment à La Louvière. Pour le coût de 100.000 euros, l’Echevin fait remarquer qu’il 

ne s’agit pas de 100.000 euros pour la maison médicale mais 100.000 euros pour aménager cette partie de la 

salle. Il y a des investissements pour la bibliothèque, des investissements pour adapter l’espace de la future 

maison médicale aux besoin de l’ONE. Il y a aussi des aménagements notamment au niveau de l’étage car il y 

des choses à mettre en conformité comme par exemple l’installation de vélux, la chaufferie. Il y a donc une 

série de choses reprises dans le Cahier des Charges qui vont permettre premièrement de garder toutes les 

associations qui sont actuellement présentes dans la salle et deuxièmement d’améliorer le confort. Il ne s’agit 

donc pas du tout d’un investissement ajouté. Monsieur RICO GRAO précise qu’en effet pour le moment, il 

n’y a pas de convention avec l’association qui lance la maison médicale. C’est seulement si le Conseil 

communal décide d’avancer dans cette démarche qu’ils travailleront sur la convention. Pour répondre à la 

question d’autres locaux, l’Echevin signale qu’ils ont déjà cherché. Ils ont eu des contacts avec les Jardins de 

Wallonie qui a clairement indiqué que cela n’était pas possible car la société wallonne du Logement les 

empêchait de faire autre chose que des logements dans les habitations qui leur appartiennent. Ils ont également 

réfléchi à d’autres aménagements via la location chez des particuliers mais ils n’ont pas trouvé.  Pour répondre 

à la question du lieu (Familleureux), Monsieur RICO GRAO explique que lors d’une Commission communale 

Transition Ecologique, ils ont reçu l’observateur de la santé de Hainaut qui a fourni les chiffres au niveau de 

la Commune. Même si les chiffres globaux sont bons, ils ont détaillé par quartiers de village et il apparait 

clairement qu’à Familleureux, il avait de grosses lacunes au niveau santé et notamment de prévention.  Quand 

on parle de maison médicale, ce n’est pas seulement des médecins qui exercent une profession libérale. C’est 

la santé communautaire aussi. C’est une des obligations qu’ils ont lorsqu’ils s’affilient à la Fédération des 

maisons médicales. La santé communautaire, c’est ce que le Collège recherche. Ils ne souhaitent pas se 

retrouver avec des personnes qui ne vont pas chez le médecin. Il prend en exemple le dentiste. En ce qui 

concerne l’ONE, l’Echevin signale qu’ils vont justement créer des liens entre l’ONE et la maison médicale. Les 

consultations n’auront pas lieu en même temps. Pour la question de cohésion sociale, Monsieur RICO GRAO 

signale qu’il y a d’autres projets planifiés comme par exemple l’alimentation durable qui vont se développer à 

côté de la maison médicale. Il y a plein de projets de cohésion sociale qui peuvent se faire en partenariat avec 

la maison médicale. Donc, quand on lui dit que ça ne va pas avoir d’influence sur la cohésion sociale, il n’est 

pas du tout d’accord car il va y en avoir de la cohésion sociale. Enfin, il termine par la réflexion. Ils sont encore 

allés la semaine dernière à la rencontre des occupants. Ils sont tout à fait ouverts au dialogue. Lui et Madame 

DONNAY ont rencontré à plusieurs reprises les occupants. L’idée est de pouvoir avancer, de pouvoir trouver 

des solutions aux problèmes qui se présentent. Il reconnaît que le délai du mois de novembre n’est pas 

réaliste. Il pense que le service Travaux a d’autres délais. Une communication devra être faite. Des réunions 

vont encore être organisées. Mais l’objectif est bien d’avancer au plus vite car c’est un besoin. Il pense qu’il 

n’est pas nécessaire de rappeler qu’en 2020, nous avons eu une pandémie. C’est aussi pour toute une série de 

risques que la maison médicale est proposée au service des citoyens. Monsieur RICO GRAO veut bien 

entendre qu’il y a des discussions mais il veut juste rappeler qu’il s’agit d’un projet qui est réfléchi depuis le 

début de son mandat, qu’ils ont rencontré plein de partenaires et qu’ils ont été soutenu par la DICS de la Région 

wallonne. Cette maison médicale pourra bénéficier des aides de l’AWIQ en autre. Ça fait partie du plan de la 

cohésion sociale pour lequel la Commune reçoit des subsides. Il pense que l’on peut être d’accord ou pas avec 

ce projet qui a été présenté à plusieurs reprises mais il pense qu’à un moment ou un autre il faut avancer sur le 

projet qui lui semble primordial pour les seneffois. 
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Monsieur JENET remercie l’Echevin pour toutes les réponses et souhaite dire que le groupe AC+ n’a pas dit 

que le projet n’était pas intéressant. La seule chose qui interpelle le groupe AC+ c’est qu’il lui est demandé 

aujourd’hui de signer une espèce de chèque en blanc pour pouvoir démarrer les travaux. Il veut bien entendre 

que Monsieur RICO GRAO vent aller de l’avant mais il y a encore beaucoup de points qui reste pour lui trop 

nébuleux. Il n’est pas contre une maison médicale mais pas dans la manière de procéder. Il aurait préféré que 

le Collège présente un dossier plus abouti avec une présentation plus concrète du projet. Il a bien entendu que 

le budget de 100.000 euros va servir à l’aménagement de la maison médicale et que tout le monde y trouvera 

sa place mais il a l’impression qu’au vu du nombre de personnes qui vont s’y retrouver, elles seront les unes 

sur les autres. Dans l’état actuel, le groupe AC+ n’a pas envie de soutenir ce projet même si l’idée est 

louable. C’est dans la manière d’aborder les choses, que le groupe AC+ n’est pas d’accord. 

Monsieur RICO GRAO n’est pas contre le fait que Monsieur JENET demande des informations quant au 

projet mais il reproche à son groupe de ne pas assister aux réunions du Comité de suivi du plan de cohésion 

sociale. En effet, si son groupe était présent à ces réunions, il aurait eu toutes les informations nécessaires. Il 

ajoute que les Conseillers communaux ont reçu l’ordre du jour du Conseil communal de ce soir. Monsieur 

JENET pouvait donc contacter les services pour avoir des informations. Depuis 2019, Monsieur JENET reçoit 

les procès-verbaux de Collège dans lesquels on parle de ce dossier. Il aurait donc pu depuis interpeller le 

Conseil sur le sujet. Il estime que le groupe AC+ aurait pu réagir plus tôt.  L’Echevin comprend que certains 

partenaires et certains occupants se posent des questions. Il a toujours été à l’écoute et présent pour trouver des 

solutions que ce soit des solutions sur place ou pour des transports mais il insiste sur le fait qu’à un moment 

donné il faut avancer sous peine de passer à côté du projet. Le Cahier des Charges est là. Il attend les 

propositions. En effet, des modifications peuvent être apportées au Cahier des Charges qui est présenté. Il 

attend donc les propositions du groupe AC+. Il entend bien que celui-ci n’est à priori pas partant pour le projet 

mais il ne va pas arrêter le projet parce que le groupe AC+ n’a pas pris le temps de le questionner, de 

questionner les services ou d’interpeller le Conseil et ce depuis 2 ans. 

Monsieur JENET semble comprendre dans les dires de Monsieur RICO GRAO qu’il a dormi pendant 2 ans. Il 

précise que lorsqu’il a pour habitude de répondre aux invitations qui lui sont adressées mais uniquement quand 

il les reçoit bien évidemment. Il précise qu’il n’a vu aucun point de Collège concernant le projet d’évolution 

de la maison communale et qu’il a eu aucun écho à ce sujet. Le groupe AC+ maintient sa position. 

Madame BARBIOT souhaite dire qu’elle trouve que c’est une bonne idée d’avoir la maison médicale sur 

Familleureux parce qu’on pense parfois que justement Familleureux se trouve assez loin des autres villages de 

la localité. Aucun médecin ne réside à Familleureux. Elle pense aux personnes qui ont des difficultés à se 

déplacer et au fait que certains médecins refusent les déplacements à domicile. Elle souhaite savoir au niveau 

des honoraires des médecins de la maison communale s’il y aura une différence de budget pour les personnes 

en difficulté financière. 

Monsieur RICO GRAO a discuté avec l'équipe médicale qui compte s'investir dans cette maison médicale. 

Ils sont en train de réfléchir s'ils vont se lancer au forfait ou à l'acte. Actuellement, quand on va chez le médecin, 

on fonctionne à l'acte, on va payer à la fin de la consultation sa contribution. Mais il y a une autre façon de 

fonctionner et c'est pour ça que l'on pousse pour cette maison médicale, c'est le fonctionnement au forfait. Les 

personnes s’inscrivent et à chaque fois qu'ils vont à la maison médicale, ils ne payent pas. C'est la contribution 

de la Mutuelle qui verse un montant au praticien. Que la personne aille une fois ou dix fois, rien n'est payé. On 

parle ici d'équipe pluridisciplinaires (médecins, infirmiers, kiné ou autres) et donc l’intérêt c'est cet échange 

aussi entre les différents praticiens. C'est tout l'intérêt de la médecine communautaire et encore plus à 

Familleureux où il n'y a pas d'offre au niveau médical. 

Monsieur JENET souhaite rebondir sur la réponse faite par Monsieur RICO GRAO à la question de Madame 

BARBIOT. Quand le groupe AC+ dit que le projet n’est pas abouti et bien il y a un exemple dans la réponse 

de Monsieur RICO GRAO. Avec les partenaires possibles, on ne sait pas encore quel type de paiement sera 

réalisé. Soit au forfait, soit à la prestation. C’est le genre de chose que le groupe AC+ aurait aimé voir repris 

dans une convention avant de prendre une décision sur la création d’une maison médicale, avant d’avancer les 

budgets communaux donc l’argent public et toute une série d’autres choses comme ça. Tout à l’heure, on parlait 

de la présentation en Commission des Affaires Générales d’un projet relatif à l’environnement. Monsieur 

RICO GRAO dit qu’il a communiqué. Le Conseiller précise que personnellement il n’a pas été invité à ce 

genre de réunion. Et pour lui l’opportunité était peut-être de justement faire une présentation au sein de la 

Commission des Affaires Générales. Voici encore quelques remarques par rapport à la position de AC+. 
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Monsieur RICO GRAO précise que ce n’est pas Monsieur JENET personnellement qui a été convoqué. Il y 

a plus d’un an, il y a eu un point au Conseil communal pour voter la composition de la Commission de suivi 

du Plan de Cohésion Sociale. Dans cette composition, il y a un représentant du groupe AC+, un représentant 

du groupe PS et un représentant de la majorité l’Echevin en plus des partenaires et des représentants de la 

Région wallonne. Ces personnes ont été convoquées. Il profite d’ailleurs de l’occasion pour signaler qu’il y a 

une réunion le 18 novembre à 18h. L’Echevin est de bonne foi et veut bien présenter en long et en large des 

projets en Commission quelle qu’elle soit avec les agents traitants du Plan de Cohésion Sociale. Il est désolé 

si la convocation est passée au bleu mais il confirme qu’il y a bien eu convocation. 

Madame POLL propose une dernière intervention et de passer ensuite au vote du point. 

Monsieur CARPIN signale que c’est un projet que le groupe PS soutient comme l’a souligné sa collègue 

Madame SADELLAH mais c’est un sujet à prendre très au sérieux et il faut se protéger pour ne pas avoir une 

dérive. Monsieur RICO GRAO a parlé tout à l’heure de la maison médicale de La Louvière et qu’il y a une 

maison pour le peuple. On connaît les dérives qu’il peut y avoir dans ce genre de choses. Le Conseiller attire 

vraiment l’attention du Collège sur les personnes que l’on va mettre dans le comité d’accompagnement et dans 

les cabinets médicaux parce que ça peut vite tourner à la dérive où des médecins vont venir. Ils ne seront pas 

payés à la prestation mais aurons un salaire fixe et ce qu’ils fassent bien leur travail ou pas et qu’ils aient 5 

patients ou 40. Il estime qu’il faut être prudent, qu’il ne faut pas faire n’importe quoi et qu’il faut prendre toutes 

les précautions nécessaires. Il faut prendre l’expérience d’autres maisons médicales autre que celle de La 

Louvière. Monsieur CARPIN répète que le groupe PS est favorable à ce projet mais avec prudence. Ici, il n’est 

pas vraiment certain que ce projet soit assez abouti pour prendre position aujourd’hui. 

Monsieur RICO GRAO répond au dernier commentaire de Monsieur CARPIN. Il reconnaît qu’il faut 

effectivement faire attention à ne pas avoir une maison médicale qui soit politisée. C’était bien l’objectif du 

Collège. Lors de la première réunion avec l’équipe qui se profile pour occuper la maison médicale, il a été 

clairement exprimé le fait que la maison médicale ne serait pas politisée. La maison médicale est là pour 

soigner des personnes, pour s’occuper d’elles et faire de la santé communautaire. Pour répondre à la question 

des assurances que l’on peut avoir, il y a entre autre des Comités de patients qui peuvent être mis en place et 

c’est le cas dans beaucoup de maisons médicales. Il y a également la participation de bénévoles à la gestion de 

la maison médicale. En effet, les maisons médicales fonctionnent presque comme des coopératives. En ce qui 

le concerne, l’Echevin peut s’engager à tenir au courant les Conseillers et même les inviter à rencontrer l’équipe 

lorsque cela sera possible. 

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 euros) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 122/2021 relatif au marché “Aménagement d'une maison 

médicale dans les locaux de la salle polyvalente de Familleureux” établi par le service Travaux et la cellule 

Marchés Publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 100.000,00 euros, TVA comprise ; 
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Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget 2021 - Service Extraordinaire - article : 

124/72360:20210122 (60.000 euros) ; 

  

Considérant que le crédit sera augmenté de 40.000 euros lors de la prochaine modification budgétaire 

(MB2/2021) ; 

  

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière. 

 

Décide, par 16 voix pour, 3 abstentions (Groupe AC+) : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° TRA 122/2021 et le montant estimé du marché “Aménagement 

d'une maison médicale dans les locaux de la salle polyvalente de Familleureux”, établis par le service Travaux 

et la cellule Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par 

les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 100.000,00 euros, TVA 

comprise. 

  

Article 2 
  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit au budget 2021 - Service Extraordinaire - article : 

124/72360:20210122. 

  

Article 4 
  

Ce crédit fera l'objet d'une prochaine modification budgétaire (40.000 euros ajoutés en MB2/2021). 

 

 

 

18. Travaux de remise en état des structures vitrées de la Salle communale de Seneffe - Honoraires 

- Approbation CSCh, conditions et mode de passation 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 euros) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et ses modifications ultérieures, notamment 

l'article L1222-3 §1 relatif aux compétences du Conseil communal et les articles L3111-1 et suivants relatifs à 

la tutelle ; 

  

Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 
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Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 64/2021 relatif au marché “Travaux de remise en état des 

structures vitrées de la Salle communale de Seneffe - Honoraires” établi par le service Travaux et la cellule 

Marchés Publics ; 

  

Considérant que le montant estimé de ce marché s'élève à 40.000,00 euros TVAC ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 124/733-60 (n° de projet 20210064) ; 

  

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière. 

 

Décide à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° TRA 64/2021 et le montant estimé du marché “Désignation d'un 

auteur de projet pour la rénovation des structures vitrées de la Salle communale de Seneffe” rédigé par le 

service Travaux et la cellule Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des 

Charges et par les règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 40.000,00 

euros TVAC. 

  

Article 2 
  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article : 

124/73360:20210064 (40.000 euros). 

 

 

 

19. Suppression des bulles aériennes et création de bulles à verres et à textiles enterrées au Parc 

de l'Amitié à Familleureux - Approbation du CSCh, conditions et mode de passation de 

marché 

 

Madame PECRIAUX demande s'il est prévu de développer des initiatives similaires dans d'autres villages 

car celles de la Rue Roi Baudouin engendre des nuisances sonores importantes pour la crèche notamment.  

Monsieur RICO GRAO répond qu'il n'a pas la réponse pour cette rue là mais que pour le reste, cette question 

est réfléchie lorsqu'on réaménage les rues.  

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi du 17 juin 2013 relative à la motivation, à l'information et aux voies de recours en matière de marchés 

publics, de certains marchés de travaux, de fournitures et de services et de concessions et ses modifications 

ultérieures ; 

  

Vu la loi du 17 juin 2016 relative aux marchés publics, notamment l’article 42, § 1, 1° a) (la dépense à 

approuver HTVA n'atteint pas le seuil de 139.000,00 euros) ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation ; 
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Vu l'arrêté royal du 14 janvier 2013 établissant les règles générales d'exécution des marchés publics et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté royal du 18 avril 2017 relatif à la passation des marchés publics dans les secteurs classiques et ses 

modifications ultérieures, notamment l'article 90, 1° ; 

  

Considérant le Cahier Spécial des Charges n° TRA 17/2021 relatif au marché “Suppression des bulles aériennes 

et création de bulles à verres et à textiles enterrées au Parc de l'Amitié à Familleureux” établi par le service 

Travaux et la cellule Marchés Publics ; 

  

Considérant que ce marché est divisé en lots : 

  

• Lot 1 (Fourniture et installation d'un site de 4 bulles à verres enterrées) ; 

• Lot 2 (Fourniture et pose d'un site d'une bulle à textiles enterrée) ; 

  

Considérant que le montant global estimé de ce marché s'élève à 90.000,00 €, TVA comprise ; 

  

Considérant qu'il est proposé de passer le marché par procédure négociée sans publication préalable ; 

  

Considérant que le crédit permettant cette dépense est inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, 

article 766/725-60 (n° de projet 20210017) ; 

  

Considérant l'avis rendu par la Directrice financière. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Approuve le Cahier Spécial des Charges n° TRA 17/2021 et le montant estimé du marché “Suppression des 

bulles aériennes et création de bulles à verres enterrées à Familleureux”, établis par le service Travaux et la 

cellule Marchés Publics. Les conditions sont fixées comme prévu au Cahier Spécial des Charges et par les 

règles générales d'exécution des marchés publics. Le montant estimé s'élève à 90.000,00 €, TVA comprise. 

  

Article 2 
  

Passe le marché par la procédure négociée sans publication préalable. 

  

Article 3 
  

Finance cette dépense par le crédit inscrit au budget extraordinaire de l’exercice 2021, article 766/725-60 (n° 

de projet 20210017). 

 

 

 

20. Règlement complémentaire sur la police de la circulation routière - Grand'Place de Feluy 

 

Monsieur JENET explique qu'il comprend les discussions avec les riverains et qu'il y a un problème récurrent 

de parking sur cette place. Ce genre d'initiative, 10 places de parking supplémentaires, va -t-elle répondre aux 

problèmes de stationnement dans le centre de Feluy? Restera-t-il un agora space pour la population? Qu'est ce 

qui est prévu pour la sécurisation de cet espace vu que les chaînes n'ont pas fonctionné ? L'intervention des 

services de secours a-t-elle été prévue ?  

Monsieur DUJARDIN répond que non, cette initiative ne résoudra pas entièrement la problématique de 

stationnement à cet endroit. Mais il faut se réapproprier la place de Feluy pour recréer un espace public avec 

autre chose que des voitures. On arrive malheureusement au bout de la problématique par rapport à ces places 

de parking à cet endroit. C'est une offre supplémentaire de stationnement.  

Monsieur JENET demande ce qui a été prévu pour la sécurisation de l'espace créé ?  

Monsieur DUJARDIN répond que des chaînes sont prévues ainsi que du mobilier urbain. 
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************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement 

de la signalisation routière ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions 

ont été abrogées et remplacées par le décret programme du 17 juillet 2018 ; 

  

Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif 

à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun ; 

  

Considérant que la Grand'Place de Feluy manque de places de stationnement ; 

  

Considérant qu'il est demandé de prévoir un cheminement piétons vers les écoles situées Chaussée de Marche 

et Chaussée de Familleureux ; qu'une traversée piétonne pourrait être établie à son débouché sur la Chaussée 

de Marche ; 

  

Considérant que ces diverses mesures s’appliquent à la voirie communale. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Établit 10 emplacements de stationnement répartis du côté et à l'opposé du numéro 12 de la Grand'Place de 

Feluy. 

  

Cette mesure sera matérialisée en conformité avec le plan joint à la présente délibération. 

  

Article 2 
  

Établit un passage pour piétons sur la Place, parallèlement à la Chaussée de Marche. 

  

Cette mesure sera matérialisée via les marques au sol appropriées. 

  

Article 3 
  

Transmet pour approbation au Service Public de Wallonie, Direction des déplacements doux et de la sécurité 

des aménagements de voiries. 

 

 

  



Conseil 18.10.2021 – PV 
 

 

21. Règlement complémentaire de police à la Rue de Luxensart 

 

Monsieur CARPIN se réjouit pour ce point qui avait été proposé dans une de leur publication.  

 

************ 

 

Le Conseil, en séance publique, 

  

Vu la loi relative à la police de la circulation routière ; 

  

Vu le Code de la Démocratie Locale et de la Décentralisation et notamment l’article L1122-30 ; 

  

Vu le décret du 19 décembre 2007 relatif à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements 

complémentaires relatifs aux voies publiques et à la circulation des transports en commun dont les dispositions 

ont été abrogées et remplacées par le décret programme du 17 juillet 2018 ; 

  

Vu l’arrêté royal du 1er décembre 1975 portant règlement général sur la police de la circulation routière, et ses 

modifications ultérieures ; 

  

Vu l’arrêté ministériel du 11 octobre 1976 fixant les dimensions minimales et les conditions particulières de 

placement de la signalisation routière, et ses modifications ultérieures ; 

  

Vu l'arrêté du gouvernement wallon du 14 mars 2019 portant exécution du décret du 19 décembre 2007 relatif 

à la tutelle d'approbation de la Région wallonne sur les règlements complémentaires relatifs aux voies 

publiques et à la circulation des transports en commun ; 

  

Vu la circulaire ministérielle du 14 novembre 1977 relative aux règlements complémentaires et au placement 

de la signalisation routière ; 

  

Considérant que la Rue de Luxensart est de plus en plus fréquentée par les automobilistes voulant éviter le 

contournement du ring de Nivelles, matin et soir, et cela à grande vitesse ; que rien n'est fait dans cette rue 

pour les inviter à ralentir ; 

  

Considérant qu'il est proposé d'aménager des zones d'évitement afin de modérer les vitesses ; 

  

Considérant que ces diverses mesures s’appliquent à la voirie communale. 

 

Décide, à l'unanimité : 
  

Article 1 
  

Établit des zones d'évitement striées triangulaires d'une longueur de 10 mètres, réduisant progressivement la 

largeur de la chaussée à 4 mètres, distantes de 15 mètres minimum et disposées en chicanes aux endroits 

suivants : 

  

- le long du numéro 53 et à l'opposé du numéro 49 avec priorité de passage vers Pont-à-Celles ; 

- le long du numéro 35 et le long du numéro 34 avec priorité de passage vers Petit-Roeulx-lez-Nivelles ; 

- à l'opposé du numéro 24 et le long du numéro 20 avec priorité de passage vers Pont-à-Celles ; 

- le long du numéro 11 et le long du numéro 10 avec priorité de passage vers Petit-Roeulx-lez-Nivelles. 

  

Cette mesure sera matérialisée via le placement de signaux A7, D1, B19, B21 et les marques au sol appropriées. 

  

Article 2 
  

Transmet pour approbation au Service Public de Wallonie, Direction des déplacements doux et de la sécurité 

des aménagements de voiries. 
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22. Questions orales et questions d'actualité 

 

 

Questions orales 
  

Conformément à l'article 77 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal, voté en séance du Conseil 

communal du 14 septembre 2020, les questions orales sont posées selon l’ordre de réception de celles-ci. 

  

1 question pour le groupe politique LB, 3 questions pour le groupe politique PS, 4 questions pour le groupe 

politique AC+ et 3 questions pour le groupe politique ECOLO 

  

La première question est posée par Madame BARBIOT pour le groupe politique LB et concerne le prix des 

repas scolaires: 

«Après avoir lu un article paru récemment dans la presse, je me suis posé certaines questions. Cet article 

concernait les prix des repas scolaires dans les écoles des Communes voisines. D’après un tableau comparatif, 

il s’avère que les repas scolaires pour les enfants de maternelles et primaires à Seneffe sont classés comme 

étant les plus coûteux. J’aurais voulu savoir, en adressant donc ma question à Madame l’Echevine de 

l’Enseignement, quelles étaient les raisons de cette différence de coût. Ma sous-question se base également 

sur cet article, qui mentionne que dans l’une des Communes proches, une économie à ce niveau est réalisée 

grâce au concept de repas réalisés sur place par une équipe dépendant du CPAS, et à partir de produits locaux. 

Cette idée serait-elle réalisable chez nous ?» 

Madame DONNAY répond qu'elle a également lu cet article et par ailleurs déjà été interrogée par la presse à 

ce sujet. 

La différence de prix s'explique par le fait que nous faisons appel à un prestataire extérieur, sur base d'un appel 

d'offre et d'un cahier des charges s'inscrivant dans la démarche d'une alimentation durable càd saine et 

équilibrée, dont les impacts sur l’environnement sont réduits et dont la production et la commercialisation se 

font dans le respect de règles sociales et éthiques. 

Ce marché s’intègre dans la démarche du « Green Deal cantines durables » initié par la Région wallonne, 

suivant les six axes définis : 

A.       Produits locaux et de saison ; 

B.       Produits respectueux de l’environnement et des animaux (agriculture responsable –     bien-être 

animal) ; 

C.       Produits équitables ; 

D.       Repas sains, équilibrés et savoureux ; 

E.       Réduction des déchets ; 

F.        Inclusion sociale. 

Avec une formation du personnel quant au grammage pour éviter le gaspillage et les déchets inutiles et des 

animations éducatives décrivant les actions proposées aux élèves, aux parents et au personnel) 

Madame BARBIOT remercie Madame DONNAY et ajoute une sous-question : "L'article de 

journal mentionne que dans l’une des communes proches, une économie à ce niveau est réalisée grâce au 

concept de repas réalisés sur place par une équipe dépendant du CPAS, et à partir de produits locaux… Ma 

question, la voici… ; Cette idée serait-elle réalisable chez nous ?" 

Madame DE WERGIFOSSE ajoute qu'à Ecaussinnes, ils le font mais nous ne disposons malheureusement 

pas au CPAS de Seneffe d'une cuisine de collectivité qui pourrait cuisiner pour les écoles et pour les maisons 

de repos comme c'est le cas dans d'autres communes, tout en utilisant les produits uniquement locaux et/ou de 

proximité. Nous n'avons du tout la place pour installer des infrastructures ni des articles 60 pour travailler à un 

prix qui pourrait faire baisser celui des repas proposés. 

  

La deuxième question est posée par Monsieur CARPIN pour le groupe politique PS et concerne le plan routes: 

«Lors du dernier Conseil, le Collège n'a pu répondre à nos questions concernant les routes qui subiront des 

travaux ce dernier trimestre. Le Collège peut-il faire la lumière sur ces travaux ?» 

Monsieur DELANNOY donne le nom des voiries suivantes : Haut Puison, Scoumont, Renissart, Cramat, Rue 

de l'Yser, Rue Omer Lion pour une partie, Chemin de la Terre Pelée pour une partie, Chemin de la Rocq en 4 

phases, Rue Boulouffe et le carrefour entre la Rue Saint Georges et la Rue Saint Antoine.  

Monsieur CARPIN demande ce qu'il en est pour la Nationale 27 car le SPW a placé des rustines qui sont déjà 

parties. Allez-vous les sensibiliser ?  
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Monsieur DELANNOY explique que des courriers ont déjà été envoyés mais ils ont effectivement précisé que 

ce n'était pas dans leur priorité mais qu'ils en tiendraient compte.  

  

La troisième question est posée par Monsieur CARPIN pour le groupe politique PS et concerne l'étude 

IGRETEC mais il explique qu'elle sera posée par écrit. 

  

La quatrième question est posée par Madame PECRIAUX pour le groupe politique PS et concerne la 

campagne de biosurveillance: 

«Les résultats de la campagne de biosurveillance wallonne sont tombés. Des chiffres interpellants en sont 

sortis. Neuf wallons sur dix ont des traces d'insecticides dans le sang. 23% de nos ados ont des traces de 

glyphosate (produit interdit). Des produits interdits depuis plus de quarante ans se retrouvent encore dans le 

sang ou les urines des personnes analysées… Nous nous souvenons que le PS avait proposé en septembre 2019 

des mesures fortes pour combattre l'utilisation de ces substances dangereuses autant pour les citoyens que 

pour les personnes qui les utilisent. La majorité LB/Ecolo avait refusé notre proposition, préférant une analyse 

approfondie des données, notamment de biosurveillance. Nous sommes deux ans plus tard et nous avons ces 

résultats. Quelle est dès lors la position du Collège avec ces nouvelles donnes ?» 

Monsieur RICO GRAO répond que la demande du groupe socialiste était une interdiction pure et simple des 

pesticides. Cependant, la Commune n'est pas le bon niveau de pouvoir pour des mesures aussi fortes. C'est 

plutôt au niveau de la région wallonne, du fédéral ou de l'Union européenne qu'il faut s'adresser. Il faut 

également les interpeller pour que la santé ait une place prépondérante dans leurs débats. La Commune n'a 

malheureusement pas la compétence pour interdire des substances sur son territoire.  

Monsieur DELANNOY ajoute que l'on vise souvent les agriculteurs mais il voudrait ajouter que les 

substances retrouvées dans lesdites analyses sont d'ordre privé ou industriel et non issues du monde agricole.  

Madame PECRIAUX répond que la Ministre TELLIER n'a pas visé les agriculteurs mais a insisté sur le fait 

qu'ils étaient les premières victimes des produits phyto et qu'elle voulait éviter toute sorte de lobbying avec la 

création d'un comité indépendant. Il faut maintenant de la place pour la prévention, la sensibilisation et 

l'information. 

  

La cinquième question est posée par Madame MATHIEU pour le groupe politique AC+ et concerne le suivi 

du bien-être animal dans les pistes équestres et manèges: 

«Ces dernières années ont vu apparaître un nombre croissant de « manèges », pistes équestres en urbanisme 

que ce soit via des demandes de permis « classiques » ou des permis de régularisation sur l’entité de Seneffe, 

et ce pratiquement sur l’ensemble des villages. Il s’est parfois avéré que le bien-être animal n’était pas 

toujours respecté. De personnes professionnelles ou très investies à d’autres moins attentives au bien-être 

animal, il y a aujourd’hui probablement un peu de tous les profils sur l’entité. 

• La Commune a-t-elle mis en place un recensement des structures équestres sur l’entité et ce quelle 

qu’en soit la taille ? 

• Un suivi en termes de bien-être animal et de contrôle est-il mis en place ou envisageable ? 

• Si ce n’est pas le cas actuellement est-il envisageable de mettre en place un recensement de ce type 

de structures ainsi qu’une réflexion sur les possibilités de suivi des installations ?» 

Monsieur RICO GRAO répond qu'il n'y a pas de recensement à l'heure actuelle pour les chevaux au même 

titre que pour les chats, les poules, ... Certaines exploitations nécessitent des permis d'urbanisme ou 

d'environnement mais pas tout le temps. Il n'y a aucun contrôle pour la simple et bonne raison que la Commune 

n'a pas la compétence pour les réaliser, ni de personnel. La Commune agit plutôt dans le conseil et non dans le 

contrôle contrairement à l'unité du bien-être animal de la Zone de Police, qui elle a les compétences pour. 

Madame POLL et lui-même sont de temps en temps des médiateurs dans certaines situations délicates et 

suivent lesdites situations.  

  

La sixième question est posée par Madame DELFOSSE pour le groupe politique AC+ et concerne le souci 

potentiel de versement de subside 2021 à certaines associations: 

«Le Collège octroyait précédemment les subsides aux associations seneffoises d’une année civile sur base des 

dépenses de l’année antérieure. L’information sur ce changement a surpris plus d’une association. Si cela ne 

pose peut-être pas trop de souci pour la majorité des associations de fait, ce n’est peut-être pas la même chose 

pour les ASBL qui touchent plus de 7500 euros et doivent présenter le compte de leur ASBL au Conseil 

communal pour toucher le solde du subside. Les ASBL clôturent généralement leur année comptable en mars-

avril de l’année civile qui suit un exercice et présentent leurs comptes en assemblée générale pour juin de 

l’année qui suit. Cette décision peut créer d’un souci de trésorerie pour certaines structures et l’impossibilité 
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peut-être chaque année de remettre les comptes avant la clôture du compte communal.  

• Y a-t-il des obligations légales liées à ce changement de pratiques ?  

• Quelle communication, préalable de ce changement de modalités, a été effectuée vers les différentes 

associations subventionnées ?  

• Certaines structures sont-elles déjà revenues vers vous pour évoquer des difficultés à rencontrer les 

obligations liées au solde d’un subside ?   

• Vous en êtes-vous inquiété et avez-vous déjà communiqué vers des associations que vous auriez 

identifiées comme étant dans cette situation ?  

• Quelle solution est envisageable pour permettre de solder le subside complet des différentes 

associations devant présenter leur compte au conseil communal?   

• Envisagez de communiquer des solutions vers toutes les structures concernées afin d’informer sur 

les délais possibles et les solutions pour que chaque association puisse toucher l’entièreté de la 

subvention inscrite au budget ? Si oui quand et selon quelles modalités ?» 

Madame POLL répond qu'il n'y a pas d'obligation légale mais que c'est pour coller à la réalité. La majorité 

des problèmes survient avec les groupes qui se créent en cours d'année ainsi qu'avec les associations, comme 

le comité de jumelage, qui ont des activités 1 année sur 2. Un courrier a été envoyé en 2020 pour les prévenir 

du changement qui s'est opéré en 2021 ainsi qu'un rappel en 2021. Par rapport aux difficultés, oui il y en a eu 

comme pour tout changement : différentes associations sont revenues vers les différents services avec la 

principale crainte que le subside soit supprimé s'il n'y avait pas d'activité sur une année et on les a rassurés. 

Concernant le problème du délai, on répond au cas par cas et le délai peut être adapté si nécessaire. Pour les 

plus grosses associations qui ont un subside supérieur à 5000 €, on maintient la règle initiale concernant le 

délai car ils doivent présenter leur compte au Conseil communal.  

  

La septième question est posée par Monsieur JENET pour le groupe politique AC+ et concerne le respect de 

la législation en matière de vacances annuelles, temps de travail et d'implémentation des horaires. 

Monsieur JENET pense que la démonstration de la CSC était tout indicative. Il pense qu'il n'est pas nécessaire 

de refaire le chapitre sur ce point. Le groupe AC+ se pose une série de questions. La CSC les a remises sur la 

table tout à l'heure. Comme l'a soulevé le groupe PS tout à l'heure, la transparence semble aussi à son groupe 

nécessaire dans ce dossier. Il se dit sidéré d'entendre la CSC affirmer que ce problème date de 2014 car à 

l'époque son groupe était dans la majorité. Il s'étonne donc de découvrir ces problèmes par un mail reçu de la 

CSC la semaine dernière. Il estime qu’en termes de communication et de transparence, il y a des efforts à 

faire. Il ne souhaite pas revenir sur l’ensemble des choses qu’il avait listées dans sa question car la CSC les a 

énumérées tout à l’heure mais le groupe AC+ souhaiterait obtenir et ce le plus rapidement possible un détail 

de façon anonyme sur les heures supplémentaires et la méthode de récupération afin qu’ils puissent mesurer 

l’ampleur de cette problématique soulevée par la CSC et aussi avoir une idée du nombre de membres du 

personnel qui prestent régulièrement 6 jours par semaine. Tout à l’heure, Monsieur DE PREZ a dit que la 

Commune avait récupéré 1.600.000 euros de chez Brutélé et que le Ministre imposait un montant de 800.000 

euros pour le personnel sur ce montant de 1.600.000 euros. Dans la présentation de Madame SIPURA, il a vu 

apparaître un montant de 800.000 euros notamment pour des évolutions de carrière. Le Conseiller souhaite 

savoir s’il s’agit du montant pour palier à cette problématique signalée par Monsieur DE PREZ. 

Madame POLL confirme que c'est bien ce dont Monsieur DE PREZ parlait tantôt. 

Monsieur JENET constate qu’il y a donc des choses qui bougent, des choses dont on tient compte. 

Madame POLL répond que pour la question de transparence, en effet le groupe AC faisait partie de la majorité 

lors de la législature précédente dont Madame JANSSENS actuellement Conseillère CPAS qui faisait partie 

de la délégation qui rencontrait les délégations syndicales et ce jusque fin 2018. Elle était donc autour de la 

table des discussions. Donc, il y avait bien de la transparence. Monsieur JENET devrait donc disposer de toutes 

les informations sauf s’il y a des problèmes de communication dans son groupe. En toute transparence, 

Madame POLL distribue des documents afin d’illustrer ses explications quant aux questions. Elle explique 

qu’il y a un règlement de travail qui a été adopté par le Conseil communal vers 2014. En 2017, le Directeur 

général de l’époque à savoir Monsieur GODEFROID a souhaité modifier les statuts. Il y a eu une série de 

discussions assez conflictuelles à l’époque. Le sujet a été mis au frigo suite au départ de Monsieur 

GODFROID. Comme l'a souligné la CSC, il y a eu 3 Directeurs généraux mais pas 3 départs comme cela a été 

évoqué. En effet, il y a eu 2 départs. Le premier départ est un départ volontaire du Directeur général qui a 

souhaité rejoindre une autre Commune. Elle pense que les décisions de ce départ lui appartiennent et qu’un 

raccourci rapide a été fait de ce départ. Le deuxième départ n’est pas un départ volontaire mais le Conseil 

communal n’a pas souhaité nommé le Directeur général. En ce qui concerne le 3ème Directeur général, il est 

présent à la Commune. Madame FRANCQ, actuelle Directrice générale, a travaillé à la révision des statuts.  
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Il est vrai que c’est un sujet qui aurait dû être mis plus tôt sur la table mais le Covid n’a pas aidé.  

En effet, ce n’est pas le genre de discussion qui peut se faire en visioconférence. Il faut être ensemble autour 

de la table pour discuter. Elle précise que ça a été le cas au mois de juin où des réunions hebdomadaires ont eu 

lieu. Ils ont avancé dans la discussion de ces statuts et il y a eu une série de remarques qui ont été faites par les 

délégations syndicales en demandant à la Commune de s’inspirer du statut de la Commune d’Ath. Fin juin, à 

la veille des vacances, ils ont suspendu les discussions. Il était prévu de reprendre la discussion début 

septembre avec un nouveau texte mais durant juillet et août, les services n’ont pas pu aboutir à un texte 

finalisé. Le sujet a été reporté et actuellement, la Directrice générale est absente pour raison médicale pour 4 

semaines.  Dès qu’elle rentre, les discussions reprendront. La Présidente insiste donc sur le fait qu’il n’y pas 

d’interruption de discussions. Celles-ci ont été arrêtées fin juin à la demande des organisations 

syndicales. Elles devaient reprendre en septembre mais pour une raison de timing, elles n’ont pas pu 

reprendre. Il n’y a donc aucune volonté de la Commune de ne pas reprendre les discussions. Ils ont reçu fin 

juin une interpellation du SPF Emploi qui avait reçu une plainte de la CSC et une interpellation de la Tutelle 

qui avait également reçu une plainte de la CSC. Le premier document que Madame POLL a distribué à 

l’ensemble des Conseillers est la réponse qui a été faite par la Directrice générale aux différentes questions 

posées par la tutelle par rapport aux statuts, au règlement de travail et la législation en matière de vacances 

annuelles. En ce qui concerne le premier sur les vacances annuelles, elle signale que le règlement de travail 

actuel prévoit que les vacances peuvent être prises en heures. Ce règlement de travail a été approuvé tant en 

concertation syndicale que par la tutelle en son temps. La Commune a eu un contrôle du SPF Emploi où 

l’inspectrice n’a pas relevé d’infraction au sujet de la législation des congés. Vu que la Commune fonctionne 

en régime de secteur public, elle a estimé qu’elle n’était pas compétente sur le sujet et n’a pas relevé 

d’infraction. Actuellement, ce système qui permet de prendre les congés en heures, convient au personnel. Ils 

n’ont jamais reçu de réclamation. Mais il est vrai que la loi prévoit en effet que les congés soient pris en jour 

ou avec dérogation en demi-jour mais absolument pas en heures. Donc oui légalement, les congés doivent être 

pris en jour ou demi-jour mais le règlement voté prévoir la prise des congés en heures. Par rapport à la 

prestation en 6 jours, la Présidente signale qu’il s’agit des services qui sont ouverts à la population le samedi 

comme le service Population-Etat Civil et les bibliothèques. Les prestations du samedi sont faites par tournante 

entre les différents membres du service. Comme le prévoit le statut, la récupération de ces heures se fait en 

150%. Le SPF Emploi a souligné en effet un point qui n’était pas en adéquation entre les statuts de la Commune 

et la réalité. Il s’agit du service Population-Etat Civil qui ouvre le mardi à 7h alors que précédemment il ouvrait 

à 8h. Effectivement, cette modification n’a pas été actée dans les statuts. C’est le seul point que le SPF Emploi 

a souligné et la Commune a été invitée à adapter ses statuts pour correspondre à la réalité. Cette proposition a 

été faite juste avant le Covid et a été testée mais dans les faits a été très peu mise en pratique puisque la 

Commune a beaucoup travaillé sur rendez-vous pendant le Covid. Ce point sera adapté dans les statuts. Comme 

elle le disait, la révision globale des statuts et du Règlement de travail sont en cours. Plusieurs réunions 

techniques se sont déroulées et les grilles horaires vont être mises en conformité. La Présidente énonce l’article 

3 et elle précise que ce qu’elle lit ici est la réponse que la Directrice générale a transmise à la tutelle par rapport 

à l’ensemble de leurs questions. A l’article 3, il y a lieu de modifié le terme horaire imposé car le responsable 

de service et l’agent déterminent ensemble une fiche. Pour réponse aux heures supplémentaires, Madame 

POLL explique qu’actuellement, il y a un seul compte qui comptabilisent aussi bien les jours de congé que les 

heures supplémentaires. Ils doivent donc séparer le compteur des heures supplémentaires de celui des jours de 

congé. Ils doivent même prévoir un troisième compteur pour comptabiliser les prestations qui sont effectuées 

le week-end et qui sont comptabilisées à 150% ou 200%. Ces prestations du week-end ne sont pas payées à 

150% ou à 200% mais sont récupérées. Il y a donc lieu de distinguer ces 3 compteurs. Voilà les sujets sur 

lesquels la Commune a été interpelée par la Tutelle. Le document suivant est le courrier que le SPF Emploi a 

transmis à la Commune suite à leur contrôle dans nos installations.  Ce courrier fait apparaître que l’ouverture 

pour le public du service Population-Etat Civil débute le mardi à 7h alors que l’horaire prévu dans le règlement 

est 8h. La Commune a été mise en demeure d'adapter son Règlement de travail. C’est le seul point soulevé par 

le SPF Emploi lors de son contrôle. Madame POLL signale que le courrier suivant est le courrier qui a été 

transmis par la CSC à tous les Conseillers communaux. Le SPF Emploi, suite à son contrôle, a adressé à la 

CSC un courrier qui pointe qu’il y a un problème au niveau des horaires. Malheureusement, ils n’apportent 

pas là le détail que la Présidente vient de citer par rapport au service Population-Etat Civil. Ça peut donc laissé 

sous-entendre qu’il y a de graves problèmes dans l’Administration. Le courrier reçu par la Commune pointe 

juste quant à lui le problème du service Population. Pour la demande des heures supplémentaires, elle précise 

que les Conseillers viennent de recevoir un premier document avec quelques informations. Il faut savoir que 

précédemment, les heures supplémentaires étaient complétées sur des fiches individuelles pour l’ensemble des 

agents. Ce comptage des heures supplémentaires est en cours d’informatisation mais n’est pas encore 
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actuellement informatisé pour tous les services. Le document reçu par les Conseillers communaux reprend les 

informations par rapport aux services déjà interrogés. La suite des informations leur sera transmise. La 

présidente termine en répondant aux diverses questions qui étaient mentionnées dans la question orale initiale. 

·   Que répondez-vous à chacun de ces points ? 

C’est la réponse que je viens de lire qui est la réponse de la Directrice générale à la Tutelle. 

·   Avez-vous bien reçu un courrier d’avertissement du SPF emploi ? 

Oui, il y a eu un contrôle et il a été pointé la discordance entre les horaires du service Population-Etat-Civil 

·   La COCOBA s’est-elle déjà saisie de ce dossier ? 

Oui le COCOBA s’est saisi de ce dossier. Au moins de juin, des réunions hebdomadaires ont eu lieu. Elle a 

expliqué la suite précédemment. Ici, il y a eu un Doodle qui a été envoyé aux syndicats. Comme elle l’a dit 

tout à l’heure, il n’y a pas de rupture dans la discussion avec les syndicats. Il y a 8 jours, il y a eu une réunion. Il 

ne s’agissait pas d’un COCOBA mais d’un Comité bien être mais donc il y a bien des réunions qui se 

poursuivent avec les syndicats. 

·   Un détail sur les heures 

Elle a transmis les infos précédemment. Elle insiste sur le fait qu’il s’agit d’une photo à un moment donné de 

l’année. C’est quelque chose qui fluctue à tout moment. En effet, si on prend le fait que récemment il y a eu 

les noces d’or et la journée santé, et bien les heures des services concernés sont plus élevées. Donc la photo 

que l’on prend aujourd’hui n’est pas la même que si on la prend à un autre moment de l’année. 

·   Combien de membres du personnel prestent régulièrement 6 jours semaines ? 

Il s’agit des services ouverts au public le samedi. Dans chaque service, il y a une tournante entre les membres 

du service. 

La Présidente termine en répondant à la question ajoutée relative au montant de 1.600.000 euros récupéré de 

Brutélé.  Un point est passé au Conseil communal par rapport à la vente des parts de Brutélé. Ça représentait, 

mais la transaction n’est pas finalisée, un montant de 1.600.000 euros pour la Commune de Seneffe. La 

Commune a interrogé le Ministre des Pouvoirs Locaux sur la façon de pouvoir utiliser ce montant. Les 

Communes sous CRAC doivent prioritairement rembourser le CRAC mais le Ministre a accepté que la 

Commune ne rembourse pas directement le CRAC à condition d’utiliser la moitié de ce montant pour des 

investissements à des fins énergétiques ou avec des retours sur investissements par des économies en autre 

l’isolation de bâtiments. L’autre moitié doit quant à elle être utilisée pour les cotisations de responsabilisation 

ou par rapport à des actions pour les nominations. Donc, soit la Commune rembourse le CRAC soit elle 

dépense l’argent aux 2 finalités qu’elle vient d’évoquer. La Présidente espère avoir répondu aux questions du 

groupe AC+.  

Monsieur JENET remercie la Présidente. 

  

La huitième question est posée par Madame DELFOSSE pour le groupe politique AC+ et concerne la 

problématique des cimetières: 

«Fin septembre, nous avons reçu un courrier d’une dame dont la maman, ayant habité Arquennes, est décédée 

et a été inhumée en juin au cimetière de ce village. Madame la Bourgmestre, le Collège étaient également les 

destinataires de ce courrier. 

Deux problèmes apparaissent ici : 

• Un problème lié au renouvellement de la concession du caveau familial. 

• Des soucis liés aux obsèques de la maman en juin 2021. 

En ce qui concerne le premier point, il semble qu’en pareille situation, toutes les démarches doivent être 

réalisées par le demandeur. 

Ces démarches semblent s’avérer longues et complexes, c’est en tous cas ce qui ressort du courrier. 

• Quel est le dispositif mis en place pour aider le citoyen en pareil situation ? 

• N’existe-il pas de cadastre des concessions sachant qu’un permis est requis pour l’acquisition d’une 

concession ? 

En juin, lors du décès de la maman, il y a eu une ouverture du caveau au moment de l’inhumation pour se 

rendre compte que le caveau était déjà complet plongeant la famille dans le désarroi et entrainant des coûts 

supplémentaires. 

• Un suivi du nombre d’inhumation par concession n’est-il pas disponible en fonction des registres 

de décès et de la description de la concession ? 

• Ne pensez-vous pas que ces suivis devraient être mise en place afin d’éviter aux familles bien des 

désagréments lors de situations de deuil ? 
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Par ailleurs, il apparait également que la communication entre l’entreprise de pompe funèbre et les services 

communaux n’ait pas fonctionné comme cela aurait dû. 

Après l’inhumation, il semble que les soucis ne se soient pas arrêtés là. Alors que la personne décédée avait 

été inhumée en pleine terre, il a été prétendu, par le service communal compétent, qu’elle avait été inhumée 

dans le caveau familial… 

• Comment est-il possible d’en arriver à ce type de malentendu ? Quelle vision de nos services publics 

donnons-nous ? 

• Ce n’est pas la première fois que des citoyens nous interpellent, ne pensez-vous pas qu’il serait bon 

de rappeler à nos fonctionnaires de faire preuve de plus de compassion et de professionnalisme 

envers les citoyens confrontés à un deuil ? 

Nous espérons que dans l’intervalle, vous aurez pris la peine de recontacter cette famille.» 

Madame POLL répond qu'il y a un problème avec les concessions qui datent des années 50. Les documents 

d'avant la fusion des Communes (1977) n'ont pas tous pu être récupérés. Il y a un travail important de 

reconstitution mais il n'est pas encore abouti. Il y a des campagnes d'affichage pour avoir les informations 

manquantes via les familles : combien de personnes et qui se trouvent dans la concession. Ensuite, on propose 

un contrat de renouvellement des concessions pour 10 ans ou 30 ans. Pour le problème exposé ici, les premières 

démarches ont débuté en 2017 donc effectivement il y a un problème au niveau du délai qui n'a pas été adéquat. 

Les plans des cimetières ont été établis et depuis 2015 tout est encodé. Il y a également un logiciel dédié à cet 

encodage et les fossoyeurs peuvent maintenant directement corriger les erreurs à l'aide d'une tablette. Ici, la 

famille possédait une mauvaise information quant au nombre de personnes dans le caveau et quand les 

fossoyeurs ont ouvert le caveau, là on s'est rendu compte qu'il n'y avait plus de place. Une solution qui a été 

retenue est l'octroi d'une nouvelle concession. Les fossoyeurs ont un contact très professionnel avec les familles 

mais il ne faut pas oublier que le travail qu'ils font 'est parfois très pénible notamment quand ils doivent 

descendre dans le caveau avec des odeurs.  

  

La neuvième question est posée par Monsieur SCHEYS pour le groupe politique ECOLO et concerne le point 

28 du PV du Collège du 21 septembre 2021 relatif à l'octroi permis "Le Gibet" - sur l'entité de Manage: 

«Demande d'explications, succinctes, pour comprendre correctement le dossier dont il est question dans le 

PV.» 

Monsieur SCHEYS souhaiterait savoir s’il s’agit d’un recours qui a été retiré et qui de ce fait a permis 

l’autorisation ou est-ce autre chose. A la lecture du point, il est noté : « Prend connaissance de la décision de 

retrait et octroi du permis d’urbanisme concerne la zone ZAE du Gibet ». 

Monsieur DUJARDIN répond qu’il y a eu l’octroi d’un permis en 2018 par le Fonctionnaire délégué. Ce 

permis a été attaqué au Conseil d’état qui l’a cassé en reprochant globalement un manque de motivation et 

qu’il fallait apporter plus de précisions notamment sur la création d’une zone de décaissement pour permettre 

une bonne gestion des eaux sur la zone concernée. Le Fonctionnaire délégué, qui en avait la possibilité, a retiré 

l’acte initial et a octroyé un nouveau permis. 

Monsieur SCHEYS remercie l’Echevin. 

  

La dixième question est posée par Monsieur SCHEYS pour le groupe politique ECOLO et concerne le point 

59 du PV du Collège du 21 septembre 2021 relatif à l'occupation des abris vélos: 

«Il existe actuellement trois abris vélos sur l'entité (gare SNCB de Familleureux, Centre Sportif d'Arquennes 

et près des bâtiments "Service Travaux". Quel est le nombre d'utilisateurs pour ces trois emplacements ?» 

Monsieur DUJARDIN répond qu'il y a trois abris à vélo sur la Commune : un à la salle omnisports qui est 

régulièrement occupé par des personnes qui sont en contact avec le gérant de la salle, un abri à la Gare 

Familleureux qui n'est utilisé que par une seule personne et un au service travaux qui est réservé pour le 

personnel Communal qui est occupé très régulièrement. On n'a pas de vue précise à cause du confinement et 

une réflexion est en cours concernant les zones de stationnement dans les écoles. 

  

La onzième question est posée par Monsieur SCHEYS pour le groupe politique ECOLO et concerne la 

Centrale électrique TGV sur Manage: 

«Le groupe Ecolo souhaiterait comprendre d'un point de vue légal les démarches réalisées par l'auteur de 

projet pour retirer dans un premier temps son premier permis, sur lesquels des recours ont été introduits et 

dans un deuxième temps, l'introduction d'un nouveau permis qui a été octroyé dans des délais très courts ?» 
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Monsieur RICO GRAO explique qu’il s’agit à peu de chose près du même problème que le dossier du Gibet 

sauf qu’ici, le Conseil d’Etat n’est pas arrivé jusqu’au bout. Il y a eu 4 recours au Conseil d’Etat (les Communes 

de Seneffe et de Manage, les riverains et la société Baliwind Eneco). Les fonctionnaires délégué et technique 

ont retiré le permis et ont octroyé un nouveau permis avec des conditions différentes. Il reconnaît que c’est 

particulier comme méthode de fonctionnement et que le Collège en a été étonné. Il peut dire, au nom du 

Collège, qu’ils ont fait toutes les démarches qui s’imposait. Les riverains ont été informés par courrier qu’il y 

avait un nouveau permis et qu’il y avait une nouvelle possibilité de recours. Quant à la Commune, elle est allée 

en recours car ce projet est indéfendable. 

Monsieur SCHEYS remercie l’Echevin. 

  

 Questions d'actualité 

  

Conformément à l'article 77 du Règlement d'Ordre Intérieur du Conseil communal, voté en séance du Conseil 

communal du 14 septembre 2020, les questions d'actualité sont posées par chaque Conseiller selon l'ordre du 

tableau de préséance. 

  

1 question pour le groupe politique socialiste :  

  

La première question est posée par Monsieur COCCODA pour le groupe politique socialiste : Quel était le 

délai initial pour la fin des travaux au FC SNEF ?  

Madame DUHOUX répond qu'initialement la fin était prévue en juin mais qu'avec le covid et l'allongement 

du délai de livraison des matériaux, la réception provisoire a eu lieu en septembre avec des remarques et que 

la réception définitive aura lieu le 24 octobre et cela laissera quelques semaines pour le déménagement de la 

cafétéria pour préparer l'inauguration du 25 novembre. 

     


